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« Il y a quelque chose de plus grand pourtant  
que d’appartenir au monde,  

c’est de s’appartenir  

à soi-même » 

 

*** 

Victor Hugo, Choses vues, 1887-1900 
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INTRODUCTION 

 Quel est le point commun entre Mae Coughlin, Claude Chossat, Jawad Bendaoud, 

Frankie Valli, le Nationalistische Omroep Stichting et Tommaso Buscetta ? 

 Mae Coughlin était la femme de Al Capone1. Claude Chossat était le chauffeur, 

garde du corps et confident de Francis Mariani2. Jawad Bendaoud est celui que l’on 

surnomme le logeur de Daech depuis que l’on a découvert qu’il avait accueilli certains 

auteurs des attentats de Paris chez lui3. La carrière de Frankie Valli aurait entre autres été 

propulsée par The Mob4. Le Nationalistische Omroep Stichting réalisait les émissions de 

radio et de télévision pour le Vlaams Blok5. Et, Tommaso Buscetta est un des mafieux 

repentis les plus célèbres pour avoir été l’un des premiers à ne pas se conformer à l’omerta6. 

 Chacun à sa manière a entretenu des liens plus ou moins étroits avec une 

organisation aux activités délictueuses, voire criminelles. Les uns ont été condamnés, les 

autres poursuivis sans suites, puis certains n’ont pas du tout été inquiétés. Cela tient 

nécessairement au cadre géographique et temporel dans lequel ont évolué ces personnes, 

mais également aux moyens qu’avaient ou non à leur disposition les autorités pour 

poursuivre ces individus et surtout à l’appréciation en opportunité de ces poursuites. 

                                                 
1 Al Capone était le parrain de l’Outfit de Chicago de 1925 à 1931. C. Soprano, « Mob Wives : Chicago’s 

Mae Capone », 18 novembre 2011, http://mobwives.blogspot.be/2011/11/mob-wives-chicagos-mae-

capone.html (consulté le 13 avril 2018). 
2 Francis Mariani était un des chefs présumés du gang corse de la Brise Mer de 1984 à 2008. A. Acco, « Claude 

Chossat, ancien membre de la mafia corse, se confie », 20 septembre 2017, 

http://www.europe1.fr/societe/claude-chossat-ancien-membre-de-la-mafia-corse-se-confie-3440972 

(consulté le 13 avril 2018) ; C. Chossat, Repenti, Fayard, Paris, 2017, 272 pages. 
3 W. Le Devin, « Jawad Bendaoud “Je ne suis pas un terro”, ses faux pas lui collent à la peau », Libération, 

12 avril 2018, http://www.liberation.fr/france/2018/04/12/jawad-bendaoud-je-ne-suis-pas-un-terro-ses-faux-

pas-lui-collent-a-la-peau_1642994 (consulté le 13 avril 2018). 
4 « Mob » est un synonyme de « Mafia » en anglais et désigne la mafia italo-américaine. D. Gritten, « Frankie 

Valli : The boys, the Mob and me », The Telegraph, 27 février 2008, 

https://www.telegraph.co.uk/culture/music/3671466/Frankie-Valli-The-boys-the-Mob-and-me.html 

(consulté le 13 avril 2018). Frankie Valli confesse lui-même : « I don't think anyone who was in the 

entertainment industry in the Sixties can say they've never rubbed shoulders with the Mob. They owned every 

other club you played in ». 
5 S. Govaert, « Le Vlaams Blok et ses dissidences », Courrier Hebdomadaire, CRISP, 1992, n° 1365, p. 41, 

https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-1992-20-page-1.html (consulté le 13 avril 

2013). Etant un cas belge, nous reviendrons sur celui-ci plus en détail à l’occasion du §3 (« Une pratique ») 

de la section II (« Eléments constitutifs ») du chapitre II (« Le groupe raciste »). 
6 Tommaso Buscetta est le premier repenti de la Cosa Nostra. Sa repentance a permis l’arrestation de pas 

moins de 475 mafieux en 1987. D. Dunglas, « La mort secrète du mafieux repenti », La Parisien, 6 avril 2000, 

http://www.leparisien.fr/faits-divers/la-mort-secrete-du-mafieux-repenti-rome-de-notre-correspondant-06-

04-2000-2001296573.php (consulté le 13 avril 2013). 

http://mobwives.blogspot.be/2011/11/mob-wives-chicagos-mae-capone.html
http://mobwives.blogspot.be/2011/11/mob-wives-chicagos-mae-capone.html
http://www.europe1.fr/societe/claude-chossat-ancien-membre-de-la-mafia-corse-se-confie-3440972
http://www.liberation.fr/france/2018/04/12/jawad-bendaoud-je-ne-suis-pas-un-terro-ses-faux-pas-lui-collent-a-la-peau_1642994
http://www.liberation.fr/france/2018/04/12/jawad-bendaoud-je-ne-suis-pas-un-terro-ses-faux-pas-lui-collent-a-la-peau_1642994
https://www.telegraph.co.uk/culture/music/3671466/Frankie-Valli-The-boys-the-Mob-and-me.html
https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-1992-20-page-1.html
http://www.leparisien.fr/faits-divers/la-mort-secrete-du-mafieux-repenti-rome-de-notre-correspondant-06-04-2000-2001296573.php
http://www.leparisien.fr/faits-divers/la-mort-secrete-du-mafieux-repenti-rome-de-notre-correspondant-06-04-2000-2001296573.php
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 En effet, dans la plupart des cas, aucun crime ne fut perpétré de la main même de 

ces personnes. Néanmoins, leur proximité avec des organisations à la régularité douteuse 

pose question. Que savent-elles exactement des infractions qui se déroulent presque — si 

ce n’est pas le cas — sous leurs yeux ? Quel est leur poids dans de ces organisations ? Quel 

est leur pouvoir ou influence au sein de ces machines troubles et méconnues ? N’ont-elles 

pas enfin une part de responsabilité dans les exactions de celles-ci ? 

 La Belgique a pris le parti d’incriminer certaines formes de fraternisation avec 

quatre types d’associations illégales : les associations de malfaiteurs, les groupes racistes, 

les organisations criminelles et les organisations terroristes. 

 La forme de participation la plus ambiguë et discutée est celle de « simple 

appartenance ». Il s’agit d’une incrimination particulière qui ne rencontre pas les canons 

habituels en matière d’infraction pénale. 

 Alors qu’en règle générale on distingue un élément moral et un élément matériel 

dans chacune des définitions d’infraction, à l’exception de la participation à une 

organisation terroriste, celles-ci n’affichent comme prérequis qu’un dol général7. Cela 

signifie qu’aucun fait matériel ne devra être prouvé afin d’imputer à un individu son 

appartenance à l’un de ces groupes et de le condamner. Certes, il faudra prouver l’existence 

de ces groupes, mais, en ce qui concerne l’inculpé lui-même, la seule chose à établir est 

qu’il connaissait ou aurait dû connaître le caractère illégal du groupe dont il a décidé 

librement de faire partie8. 

 En outre, en principe, « la simple approbation d’un projet criminel », « la 

connaissance d’un projet criminel et l’abstention de réaction ou de désapprobation », « le 

fait de donner des renseignements ou des conseils quant à la commission d’une infraction 

pour autant que ces renseignements ou ces conseils n’aient pas facilité la commission de 

l’infraction ou sa consommation », et « le fait de profiter du butin résultant de l’infraction » 

ne suffisent pas pour que l’on considère qu’il y a participation criminelle9. Toutefois, le 

                                                 
7 La particularité de ces incriminations est d’autant plus flagrante lorsqu’elle est mise en parallèle avec les 

autres formes de participations aux groupes criminels — exercice réalisé dans le document en annexe à la 

présente —.  
8 Concernant les différentes formes de dol, voy. F. Roggen, « L’élément moral dans les infractions : une 

controverse obsolète » in Actualité en droit pénal, sous la dir. De F. Roggen, Bruylant, Bruxelles, 2010 pp. 1 

à 15 ; C. Henneau et J. Verhaegen, Droit pénal général, Bruylant, Bruxelles, 1995, p. 406. 
9 Le Professeur Damien Vandermeersch déduit cela des articles 66 et 67 du Code pénal pris a contrario étant 

donné que ceux-ci énoncent limitativement les comportements susceptibles de consister en une participation 
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législateur belge en a décidé autrement lorsque ces comportements sont liés à une 

association de malfaiteurs, à un groupe raciste, à une organisation criminelle ou à une 

organisation terroriste. Il semblerait que l’on ne puisse plus se contenter de fermer les yeux 

et rester inactif face à de telles infractions. Il faut également se détacher, se distinguer, de 

pareils groupes. 

 Ce procédé législatif soulève de nombreuses questions ; des questions en matière de 

constitutionnalité, de faisabilité et d’opportunité. Nous reviendrons sur celles-ci à 

l’occasion de l’ultime chapitre de ce travail. 

 Avant d’atteindre ce stade, il nous semble nécessaire de revenir sur les infractions 

en cause, de décortiquer leurs définitions et de les comparer. Les quatre premiers chapitres 

suivront l’ordre chronologique de leur apparition. Pour chacune, nous retournerons à ses 

origines avant de définir précisément chacun des éléments constitutifs du groupe illégal en 

cause. Ensuite seulement, nous analyserons les différentes formes de participation en 

mettant l’accent sur les particularités de l’appartenance que l’on qualifiera de simple en 

ceci qu’aucun élément matériel n’est requis. 

 Grâce à cette analyse qui se veut précise et détaillée, mais qui n’a pas la prétention 

de vider le sujet de toutes ses controverses, nous espérons offrir au lecteur les outils 

nécessaires afin de se forger une opinion sur ce qui semble finalement être l’attitude idéale 

dans pareilles circonstances aux yeux du législateur belge : « Courage, fuyons » ! 

  

                                                 
criminelle. D. Vandermeersch, « La participation criminelle : questions d’actualité » in Droit pénal en 

question, sous la dir. De C. Guillain et P. Jadoul, Anthémis, Limal, 2013, p. 22, 23 et 25. 
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CHAPITRE I — L’association de malfaiteurs 

Section I — Origines et mésinterprétations 

 La notion d’association de malfaiteurs était déjà présente dans le Code pénal 

napoléonien de 1810. L’incrimination de ce type de groupements résidait en effet en son 

article 265. Toutefois, la pratique s’est vite éloignée de la volonté originelle du législateur. 

En effet, le terme « malfaiteurs » semble avoir amené les praticiens à considérer qu’étaient 

ainsi incriminés « les individus qui se sont déjà rendus coupables de forfaits »10. Afin de 

respecter l’intention initiale du législateur de 1810, celui de 1857 a préféré l’expression 

d’« association formée dans le but d’attenter aux personnes ou aux propriétés ». Il fut ainsi 

davantage clair et certain qu’au titre de cette incrimination doivent être poursuivis aussi 

bien les individus ayant déjà commis des infractions que ceux n’en ayant pas encore 

commis, mais s’étant réunis à cette fin11. L’objet de l’infraction consiste dès lors en 

l’association de malfaiteurs et non en les crimes et délits commis par celle-ci12. Cette 

manière d’incriminer ces associations est une première singularité. 

 La seconde réside en ce que seront inquiétés non seulement ceux qui prennent 

activement part à la réalisation d’autres infractions, mais également les individus qui ne 

font « que » appartenir à la bande. En effet, se trouvent également dans la ligne de mire des 

dispositions à ce sujet les individus qui ne participent pas activement à la commission d’une 

autre infraction qu’à celle de prendre part à une association de malfaiteurs13. 

                                                 
10 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique » in Les Novelles, Droit pénal, 

Tome III (Les Infractions, Code pénal, Livre 2, Titre IV-VII, art. 233 à 391ter), sous la dir. De Raymond 

Screvens, Larcier, 1972, Bruxelles, p. 341. 
11 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., pp. 341 et 342. 
12 A. De Nauw, Inleiding to het bijzonder strafrecht, Kluwer, Anvers, 1992, p. 61 : « Quand l’association 

constitue un groupe organisé de personnes qui a pour but de commettre des attentats contre les personnes et 

les propriétés, ses membres tombent sous le coup de la loi pénale, même s’ils ne se mettent pas effectivement 

à en commettre. Le texte originel de la loi était rédigé ainsi “quand même il n’aurait été accompagné ni suivi 

d’aucune infraction”. Les ayant estimés inutiles, l’on a supprimé ces mots » ; La jurisprudence a largement 

entériné cette interprétation. Voy. à titre d’exemples : Cass., 6 mai 1998, Bull., 1998, p. 521 ; Cass., 4 

décembre 1984, Rev.dr.pén., 1985, p. 580 ; Cass., 24 juin 2008, Pas., 2008, liv. 6-7-8, p. 1649, nr 394 ; Cass., 

20 février 2013, Rev.dr.pén., 2013, liv. 6, pp. 639 à 643 ; Cass., 26 mars 2014, Pas., 2014, liv. 3, p. 327 nr 

244 : « L’objet de l’infraction prévue par l’article 322 du Code pénal est l’association de malfaiteurs et non 

les délits, qui en sont distincts ». 
13 Gand, 23 octobre 2009, T. Strafr., 2011, p. 75 et note de G. Schoorens ; P. Thevissen, « Association de 

malfaiteurs » in Lexique du droit pénal et des lois spéciales, Kluwer, Waterloo, 2017, A 240/06. 
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Section II — Éléments constitutifs 

Art. 322 C. Pén. : « Toute association formée dans le but d’attenter aux personnes ou 

aux propriétés est un crime ou un délit, qui existe par le seul fait de l’organisation de la 

bande » 

 Aujourd’hui, cette infraction est consacrée par l’article 322 du Code pénal belge et 

on observe un consensus parmi la doctrine autour de ses éléments constitutifs au nombre 

de trois14. Il faut tout d’abord qu’un « groupement » existe. Il est nécessaire ensuite que ce 

groupement soit « organisé ». Le but de ce groupement doit finalement être de « porter 

atteinte aux personnes ou aux propriétés ». 

§1. Un groupement 

 Le premier élément constitutif de l’infraction érigée à l’article 322 du Code pénal 

est l’existence d’une association ou autrement dit d’un groupement ou d’une bande15. 

 La disposition légale n’indique pas le nombre d’individus nécessaires pour que l’on 

considère que l’on est en présence d’une association. Une association peut aussi bien être 

formée de trois personnes16 que d’une dizaine voire d’une centaine d’individus. En effet, 

même la réunion d’un petit nombre de personnes peut constituer une menace que le 

législateur tend à réprimer par l’article 32217. Il revient en conséquence au juge du fond 

d’apprécier si les membres sont assez nombreux pour considérer que l’on est face à une 

association18. 

                                                 
14 M. De Swaef et M. Traest, « Bendevorming en criminele organisaties » in Comm. Strafr., Tome I, 2008, 

pp. 1 à 6 ; M.L. Cesoni, « L’association de malfaiteurs » in Les infractions, Vol. 5, Les infractions contre 

l’ordre public, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 559 ;  A. Verheylesonne, L’association de malfaiteurs au sens des 

articles 322 du Code pénal et 2bis, §§3 et 4, b, de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic de substances 

stupéfiantes peut-elle n’être composée que de deux membres ?, Note sous Cass., 14 septembre 2011, 

Rev.dr.pén., 2012, pp. 294 à 310 ; P. Thevissen, Association de malfaiteurs, op. cit., A 240/02 à A 240/4 (11 

p) ; Cass., 6 mai 1998, Bull, 1998, p. 521. 
15J.-R. Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 342, §5597. 
16 Voy. à titre d’exemple d’associations de malfaiteurs constituées de 3 membres : Bruxelles, 20 mai 1976, 

Pas., 1977, II, p. 88 ; Bruxelles, 3 septembre 1947, Pas., 1948, II, p. 73. 
17 M. Rigaux et P.-E. Trousse, Les crimes et délits du Code pénal, tome V, Bruylant, 1950, Bruxelles, p. 13.  
18 J.S.G. Nypels, Le code pénal belge interprété principalement au point de vue de la pratique, tome II, 

Bruylant, 1867–1884, Bruxelles, pp. 767 et 784 ; P. Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 

240/02. 
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 Une partie de la doctrine considérait que trois individus étaient nécessaires à la 

constitution d’une bande19. La Cour d’appel de Bruxelles avait déjà rendu plusieurs arrêts 

en ce sens20. Néanmoins, une autre série d’auteurs s’obstinait à rappeler une décision 

rendue le 22 octobre 1996 par la Cour militaire qui admit en l’espèce comme circonstance 

aggravante la participation à une association telle que définie par l’article 322 du Code 

pénal alors que cette dernière n’était constituée que de deux individus21. En outre, la Cour 

d’appel de Bruxelles avait également rendu des arrêts en ce sens22. La Cour de cassation a 

finalement tranché en 2011 en faveur de l’admission d’une association de malfaiteurs dès 

la présence de deux individus si les autres conditions d’existence de l’infraction sont 

également réalisées23. Or, cela n’est pas chose évidente. En effet, lorsque seules deux 

personnes sont inculpées, l’élément organisationnel, si ce n’est moral en tant que volonté 

de participer à une association que l’on sait avoir pour objectif de porter atteinte à des 

personnes ou biens, manque souvent à l’appel24. 

 Bien qu’il soit nécessaire que plusieurs personnes soient impliquées, « l’infraction 

d’association de malfaiteurs est à rechercher dans le chef de chaque individu du 

groupement, pris séparément »25. 

 Certes, il faut que plusieurs individus se soient réunis, cependant peu importe que 

l’identité de tous les membres soit connue ou pas. Il suffira que l’on sache que d’autres 

personnes étaient impliquées pour pouvoir condamner une personne pour participation à 

une association de malfaiteurs. Ceci était déjà affirmé en 1819 par la Cour de cassation 

française qui a confirmé un arrêt de la Cour d’assises de Colmar condamnant deux 

individus au titre d’association de malfaiteurs alors que l’identité de leurs trois autres 

complices était restée inconnue26. Le fait que l’identité de tous les membres de l’association 

ne soit pas requise s’explique en outre notamment par la circonstance qu’il n’est pas 

                                                 
19 G. Vogel, Les Pandectes, Droit pénal, Larcier, 2018, Windhof (Luxembourg), §328-1 ; A. De Nauw, 

Initiation au droit pénal spécial, Kluwer, Waterloo, 2008, p. 159. 
20 Voy. à titre d’exemples : Bruxelles, 3 sept. 1947, Pas., 1948, II, p. 73 ; Bruxelles., 20 mai 1976, Pas., 1977, 

II, n° 88. 
21 G. Wailliez et J.-Y. Mine, Chronique annuelle de droit pénal militaire, Rev.dr.pén., 1997, pp. 1175 et 1176.  
22 Bruxelles, 24 octobre 2007, Rev.dr.pén., 2008, p. 707. 
23 Cass., 14 septembre 2011, Rev.dr.pén., 2012, p. 290 et Note d’A. Verheylesonne, L’association de 

malfaiteurs au sens des articles 322 du Code pénal et 2bis, §§3 et 4, b, de la loi du 24 février 1921 concernant 

le trafic de substances stupéfiantes peut-elle n’être composée que de deux membres ?, pp. 294 à 310. 
24 A. Verheylesonne, L’association de malfaiteurs au sens des articles 322 du Code pénal et 2bis, §§3 et 4, b, 

de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic de substances stupéfiantes peut-elle n’être composée que de 

deux membres ?, Note sous Cass., 14 septembre 2011, Rev.dr.pén., 2012, pp. 294 à 310. 
25 P. Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 240/02. 
26 Cass. fr., 20 août 1819. 
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systématique de poursuivre toutes les personnes concernées en même temps et devant le 

même tribunal27. 

 Lorsque l’infraction fut insérée dans le Code pénal, il était évident que le législateur 

visait les associations délictueuses et criminelles de personnes physiques. Toutefois, depuis 

la loi du 4 mai 1999 instaurant la responsabilité pénale des personnes morales, il semblerait 

que des personnes morales puissent également faire l’objet de poursuites en ces termes. 

D’aucuns vont jusqu’à envisager l’hypothèse selon laquelle des personnes morales 

s’associent à des personnes physiques avec pour dessein de commettre des infractions28. À 

l’inverse, certains auteurs refusent toujours cette interprétation29. 

§2. Une organisation 

 En plus d’être au moins deux, pour former une association, les individus doivent 

être liés par des « liens réels et non équivoques érigeant leur entente en un corps capable 

de fonctionner au moment propice »30. 

 Le législateur n’a pas étroitement défini les types de liens que doivent entretenir les 

membres de la bande. Aucune caractéristique n’est essentielle, si ce n’est celles d’existence 

réelle et d’organisation. Il revient dès lors au juge de déterminer in casu si l’association est 

suffisamment organisée pour être considérée comme une association de malfaiteurs31. Le 

juge peut reconnaître une organisation à l’existence d’une hiérarchie entre ses membres ou 

d’une prédistribution des rôles et/ou du butin ou encore à la définition de quartiers 

généraux, cachettes ou dépôts. Cependant, aucun de ces éléments n’est obligatoire32. Le 

critère d’organisation ne se réfère finalement qu’au caractère volontaire et exclusif de tout 

rassemblement accidentel ou circonstanciel de la bande33. 

                                                 
27 G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., §. 356-1. 
28 P. Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 240/02. 
29 E.R. France, Chronique de jurisprudence, droit pénal des affaires (2014-2015), R.D.C, 2017/3, p. 278.   
30 Cass., 20 février 2013, Rev.Drt.Pén., 2013, liv. 6, p. 642 ; Cass. 4 mars 2014, Pas., 2014, III, p. 574 ; Cass., 

26 mars 2014, Pas., 2014, liv. 3, n° 244, p. 827. 
31 M. De Swaef et M. Traest, « Bendevorming en criminele organisaties », op. cit., p. 9 ; P. Thevissen, 

« Association de malfaiteurs », op. cit, A 240/03 ; Cass., 21 octobre 1963, Pas., 1964, I, n° 18. 
32 M. De Swaef et M. Traest, « Bendevorming en criminele organisaties », op. cit., p.9 ; A. De Nauw, Initiation 

au droit pénal spécial, op. cit., p. 159 ; M. Rigaux et P.-E. Trousse, Les crimes et délits du Code pénal, op. 

cit., p. 13 ; G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., § .328-1 ; J — R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre 

la sécurité publique », op. cit., p. 342, §5600 ; Corr. Bruxelles, 3 octobre 1995, Journ.proc., 1995, n° 290, 

p. 26. 
33 A. De Nauw, Initiation au droit pénal spécial, op. cit., p. 159 ; M.L. Cesoni, « L’association de 

malfaiteurs », op. cit., p. 559 ; P. Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 240/03 ; Cass. 20 

février 2013, Rev.dr.pén., 2013, p. 639 ; Corr. Liège, 4 décembre 1981, Jur.Liège, 19882, p. 198. 
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 Un lien non équivoque doit exister entre les membres du groupement et 

l’association elle-même, mais il ne doit pas nécessairement exister de liens entre tous les 

membres de la bande. Ce n’est d’ailleurs généralement pas le cas étant donné qu’un 

cloisonnement des activités de l’association offre à cette dernière une plus grande 

discrétion. 

 De même, les membres de l’association ne doivent pas nécessairement être au 

courant de toutes les activités exercées par cette association pour être considérés comme 

participants. Une simple connaissance générale du caractère délictueux des activités de la 

bande à laquelle on a voulu adhérer suffit pour être condamnable34. 

 Dans un premier temps, le législateur ne voulait atteindre par cette incrimination 

que les associations qui manifestaient une certaine permanence dans le temps et de ce fait 

une menace durable sur la société. Étaient ainsi épargnés les groupements d’individus 

formés dans le but de la commission d’une infraction isolée. Cela ressort en effet des 

travaux préparatoires du Code pénal de 1810. La Cour d’appel de Bruxelles a voulu 

respecter l’ambition du législateur35, mais la Cour de cassation en a voulu autrement36. Peu 

importe dès lors le caractère éphémère ou continu de l’association37. 

 Le caractère durable d’une association n’est pas à confondre avec son caractère 

circonstanciel ou accidentel. Autant le fait que la bande ne se soit réunie que pour la 

commission d’une ou peu d’infraction(s) importe peu, autant la circonstance que les 

membres se retrouvent à planifier ou commettre une infraction ensemble ne peut être 

accidentel ou circonstanciel. Il faut nécessairement que les membres aient voulu s’associer. 

La Cour de cassation a ainsi déjà reconnu coupables de participation à une association de 

malfaiteurs six individus n’ayant commis qu’un seul vol du fait que leur action groupée 

n’était pas « le fruit d’une action spontanée, à la suite de rencontres fortuites et sans accord 

préalable », mais bien le résultat de manœuvres réfléchies en groupe au préalable38. À 

l’inverse, elle a considéré qu’une concertation occasionnelle entre les coauteurs d’une 

infraction dans le but de créer les conditions adéquates afin de commettre éventuellement 

                                                 
34 G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., § .328-1. 
35 Bruxelles, 3 septembre 1947, Pas., 1948, II, n° 73. 
36 Cass., 21 octobre 1963, Pas,. 1964, I, n° 83. 
37 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit.. , p. 343, §5601. Dans 

ce sens voy. : Cass., 21 octobre 1963, Pas., 1964, I, p. 183. A contrario voy. : Corr. Dinant, 21 avril 2004, 

Journ.proc., 2004, liv. 481, p. 28. 
38 Cass., 26 mars 2014, Pas., 2014, liv. 3, n° 244, p. 827. 
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un vol avec violences dans une bijouterie ne suffisait pas à établir l’existence d’une 

association de malfaiteurs39. 

§3. Un but 

 Les membres doivent s’être réunis et organisés afin « d’attenter aux personnes ou 

aux propriétés ». L’objectif de la bande doit être la commission d’un délit et/ou d’un crime, 

mais en aucun cas uniquement d’une ou de plusieurs contravention(s)40. Il est indispensable 

de préciser avant toute autre chose que l’élément constitutif de l’infraction est l’objectif 

poursuivi par la bande et non sa mise en œuvre41. Au même titre que l’on distingue en droit 

civil les obligations de moyens de celles de résultats, l’on peut en droit pénal distinguer les 

délits formels de ceux de résultat42. En l’occurrence, l’infraction d’association de 

malfaiteurs consiste en un délit formel, c.-à-d. pour lequel l’intention délictueuse suffit. 

 Le terme « ou » indique qu’une association de malfaiteurs peut aussi bien attenter 

aux personnes et aux propriétés qu’exclusivement aux unes ou aux autres. 

 Le fait que le législateur parle « d’atteintes à l’égard des personnes ou des 

propriétés » ne signifie pas que l’association doit avoir pour but la commission d’une des 

infractions reprises aux Titres VIII et IX du Code pénal (respectivement intitulés « Crimes 

et délits contre les personnes » et « Crimes et délits contre les propriétés »). L’expression 

est en effet à entendre plus largement43. 

 Cette condition exclut de la qualification d’association de malfaiteurs les bandes 

ayant pour but l’enrichissement personnel44. 

 Il s’agit de ne pas confondre le but de l’association avec le mobile de ses membres 

qui, lui, n’a aucun impact sur la qualification juridique des faits45. 

                                                 
39 Cass., 20 février 2013, Rev.dr.pén., 2013, liv. 6, pp. 639 à 643. Cette décision de la Cour de cassation 

respecte la volonté du législateur. En effet, voy. Doc.Parl., ch.repr., sess.ord. 1957-1958, appendice au n° 48, 

cité par M.-L. Cesoni, « L’association de malfaiteurs », op. cit., p. 559. 
40 P. Thevissen, « Association de malfaiteur », op. cit., A 240/06. 
41 Cass., 9 décembre 2009, Pas., 2009, liv. 12, p. 2934, nr. 730 ; P. Thevissen, « Association de malfaiteurs », 

op. cit., A 240/04. 
42 P. Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 240/05. 
43 J.S.G. Nypels, Le code pénal belge interprété principalement au point de vue de la pratique, op. cit., p. 767 ; 

J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 343, §5602. 
44 Bruxelles, 14 octobre 2009, T.G.R., 2010, p. 191. 
45 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 343, §5602. 
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 Il n’est finalement ni requis que l’association ait été formée dans l’objectif de 

commettre plusieurs infractions (une suffit comme expliqué précédemment), ni requis que 

l’association ait été constituée en vue d’une infraction déjà déterminée46. 

 D’ailleurs, le juge n’est pas tenu de désigner de manière spécifique les infractions 

en vue desquelles l’association fut créée47. Il est néanmoins nécessaire que le Ministère 

public établisse plus ou moins les intentions des malfaiteurs étant donné que la sanction 

pénale dépendra de la gravité des actes que l’association envisageait de commettre. 

Concrètement, le Ministère public devra donc se reposer sur divers éléments comme les 

moyens et la moralité de l’association pour déterminer quels étaient leurs objectifs48. 

Prenons un exemple évident. Lorsque la police découvre un arsenal important d’explosifs 

et d’armes à feu, le Procureur pourra sans peine en conclure que le but de l’association était 

d’atteindre à l’intégrité physique de tiers et/ou de causer des dégâts matériels importants. 

Section III — Rôles joués et échelle corrélative de sanctions 

 Pour qu’il y ait association de malfaiteurs, l’implication de plusieurs individus est 

requise, mais chacun de ceux-ci sera sanctionné différemment selon le rôle qu’il aura joué 

au sein de la bande. Aux articles qui suivent l’article 322 du Code pénal, le législateur a 

créé deux niveaux de gravité selon la fonction exercée au sein de l’association : il classe — 

par ordre de gravité —, dans un premier groupe, les « provocateurs » et les « chefs » et dans 

un second groupe, les « simples participants », « pourvoyeurs » et « receleurs ». 

§1. Provocateurs et chefs — art. 323 C. Pén. 

 Le législateur n’a pas estimé nécessaire de définir les termes « provocateurs » et 

« chefs ». Il faut donc en conclure qu’il a voulu les utiliser dans leur sens commun. 

 La doctrine et la pratique s’accordent généralement à considérer qu’un chef peut 

acquérir son titre de deux manières. Soit il est de ceux ou celui qui ont/a participé 

activement à la formation de l’association, soit il est de ceux ou celui qui participent/e 

activement à son organisation actuelle. Le chef n’est donc pas nécessairement celui qui a 

fondé l’association comme il n’est pas nécessairement celui qui la dirige actuellement. 

                                                 
46 Cass., 21 octobre 1963, Pas. 1964, I, n° 183. 
47 Cass., 6 mai 1998, Pas., 1998, n°° 225 ; Cass., 9 décembre 2009, Pas., 2009, liv. 12, p. 2934, nr. 730. 
48 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 344, §5605 ; P. 

Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 240/06. 
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Deux temps sont à distinguer, deux types de chefs existent. Mais il arrive aussi qu’une seule 

personne ait revêtu la cape de chef dans ses deux acceptions49. 

 Ceux-ci doivent témoigner d’un dol général en ceci qu’ils doivent diriger 

l’association volontairement et en connaissance de son caractère criminel.  

 Les provocateurs quant à eux sont « ceux qui ont provoqué autrui à s’associer dans 

un but criminel »50. 

 Pour ce qui est de l’élément moral, nous aurions tendance à considérer que, cette 

fois-ci, un dol spécial est requis. Il faut en effet que le provocateur ait agi dans le but 

d’influencer d’autres individus, de les pousser à commettre des infractions dans le cadre 

d’une association de malfaiteurs. 

 Comme annoncé précédemment, afin de déterminer la sanction qui sera requise, il 

faut combiner le critère de rôle joué à un critère de gravité des objectifs poursuivis par la 

bande51. Ainsi, les provocateurs et chefs d’une association de malfaiteurs encourent une 

peine de réclusion de cinq à dix ans si « l’association a eu pour but la perpétration de 

crimes emportant la peine de réclusion à perpétuité ou la réclusion de dix ans à quinze ans 

ou un terme supérieur »52. Ils risqueront en revanche une peine d’emprisonnement de deux 

à cinq ans, si « l’association a été formée pour commettre d’autres crimes »53 et une peine 

— encore moindre —, d’emprisonnement de six mois à trois ans, si « l’association a été 

formée pour commettre des délits »54. 

§2. Participants  simples, pourvoyeurs et receleurs — art. 324 C. Pén. 

 La seconde catégorie regroupe « tous autres individus faisant partie de 

l’association »55, mais aussi toute personne n’en faisant pas partie, mais ayant fourni à la 

bande ou à l’une de ses branches « des armes, munitions, instruments de crime, logements, 

retraites ou lieux de réunion »56. 

                                                 
49 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 344, §5607. 
50  J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », ibid. 
51 P. Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 240/07. 
52 C. Pén., art. 323, al. 1. 
53 C. Pén., art. 323, al. 2. 
54 C. Pén., art. 323, al. 2 in fine. 
55 C. Pén., art. 324, al. 1 ab. initio. 
56 C. Pén., art. 324, al. 1 in fine. 
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 Sont par ces termes inquiétés les pourvoyeurs et receleurs. Ces derniers ne doivent 

pas nécessairement faire partie intégrante de la bande, mais doivent réunir les éléments 

constitutifs suivants. L’élément matériel doit consister en la fourniture d’un logement, d’un 

lieu de retraite et/ou de réunion (receleur) et/ou en la fourniture d’armes, de munitions et 

d’instruments (pourvoyeurs). Au titre d’élément moral, un dol général suffit. Il faut en effet 

que l’individu ait agi en ayant connaissance, même partielle, du caractère délictueux de 

l’association.  

 Il est entendu que les pourvoyeurs et receleurs ne seront poursuivis sur cette base 

légale que si l’aide apportée l’est à une association de malfaiteurs telle que définie dans le 

présent chapitre. Tel n’est pas le cas lorsqu’une aide est apportée à un seul des membres de 

l’association57. 

 L’on remarque que les pourvoyeurs et receleurs tombent également sous la 

définition de complices de l’article 67, alinéa 3 du Code pénal. Or l’article 100 du Code 

pénal confirme le principe général du droit selon lequel les règles spéciales l’emportent sur 

celles générales. Dans les cas précis des pourvoyeurs et receleurs venant en aide aux 

associations de malfaiteurs, ce seront donc les sanctions établies par l’article 324 du Code 

pénal qui seront d’application et non celles de l’article 69 du même Code. 

 Comme dans le cas des sanctions applicables aux chefs et provocateurs 

d’associations de malfaiteurs, afin d’obtenir les sanctions applicables aux pourvoyeurs et 

receleurs, il faut combiner leur qualité au sein ou vis-à-vis de la bande au degré de 

l’infraction poursuivie par l’association. Ainsi, si « l’association a eu pour but la 

perpétration de crimes emportant la peine de réclusion à perpétuité ou la réclusion de dix 

ans à quinze ans ou un terme supérieur », ils encourront une peine d’emprisonnement de 

six mois à cinq ans58. Si « l’association a été formée pour commettre d’autres crimes », ils 

risqueront une peine d’emprisonnement de deux mois à trois ans59. Et si « l’association a 

été formée pour commettre des délits », ils s’exposeront à une peine d’emprisonnement 

d’un mois à deux ans60. 

 Il convient à présent de rappeler un autre principe fondamental de droit : celui selon 

lequel les règles particulières s’appliquent de manière restrictive et non par induction. Dans 

                                                 
57 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 344, §5609. 
58 C. Pén., art. 324, al. 2.  
59 C. Pén., art. 324, al. 3. 
60 C. Pén., art. 324, al. 4. 
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les cas de complicité non concernés par l’article 324 du Code pénal, ce sera en conséquence 

l’article 69 qui s’appliquera et donc la règle selon laquelle les complices seront punis de la 

peine immédiatement inférieure à celle qu’ils encourraient s’ils étaient auteurs de 

l’infraction qu’ils ont aidé à commettre. Si par exemple c’est un service intellectuel qui est 

rendu au lieu d’un service matériel, comme la fourniture d’explications ou d’informations, 

ce sera l’article 69 qui s’appliquera. 

 Se pose alors une question technique : la peine pour complicité doit-elle être 

calculée sur base de celle applicable aux chefs et provocateurs ou sur base de celle destinée 

aux pourvoyeurs et receleurs ? On estime généralement que, si l’aide n’a été fournie qu’à 

une personne en particulier, la peine de son complice sera calculée sur base de celle de celui 

qu’il a aidé. Alors que si l’aide fournie l’a été à l’ensemble de l’association, la peine du 

complice sera établie en fonction de celle des simples participants61. 

 Comme annoncé précédemment, sont également visés par l’article 324 du Code 

pénal les « participants simples », autrement dit les « associés qui n’ont pris aucune 

initiative dans la formation et l’organisation de l’association et n’y ont rempli aucune 

fonction particulière »62. 

 La particularité de cette incrimination que l’on retrouvera dans les autres infractions 

étudiées dans le cadre de ce mémoire est sans doute la plus délicate : elle ne comprend pas 

d’élément matériel, une participation effective aux crimes et délits perpétrés par 

l’association n’étant en effet pas requise63. 

 Contrairement à ce que l’on considérait sous l’empire du Code pénal napoléonien, 

l’on peut donc poursuivre quelqu’un même si cette personne n’a pris aucune initiative dans 

la formation ou l’organisation d’une association de malfaiteurs ni accompli aucun acte 

positif soutenant cette association64. N’est en effet nullement requise l’intention 

personnelle de chaque membre de la bande de commettre un crime ou un délit au sein de 

                                                 
61 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 345, §5611. 
62 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 344, §5608. 
63 Gand, 23 octobre 2009, T. Strafr., 2011, p. 75 et note de G. Schoorens ; P. Thevissen, « Association de 

malfaiteurs », op. cit., A 240/06.  
64 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique », op. cit., p. 344, §5608. 
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l’association65. La Cour de cassation a largement entériné cette interprétation de 

l’article 324 du Code pénal66. 

 En conséquence, un individu membre d’une association de malfaiteurs n’est pas 

automatiquement reconnu coupable de participation aux infractions commises par les 

autres membres de la bande67. 

 D’ailleurs d’un point de vue civiliste, prouver l’appartenance à une association de 

malfaiteurs est insuffisant pour établir un lien causal entre une faute et un dommage 

résultant d’une infraction commise par l’un des membres de la bande — même si 

l’infraction commise l’a été dans le cadre de celle-ci68. 

 En ce qui concerne l’élément moral à établir dans le chef des participants simples, 

un dol général suffit. L’inculpé doit donc avoir décidé de faire partie de l’association de 

malfaiteurs sciemment — connaissant même partiellement le caractère délictueux de la 

bande — et volontairement — sans y avoir été forcé — 69. 

 Les sanctions applicables aux participants simples à une association de malfaiteurs 

sont identiques à celles destinées à leurs pourvoyeurs et receleurs70. 

  

                                                 
65 Cass. 24 juin 2008, T. Strafr., 2009, p. 20.  
66 Cass., 28 mars 2001, J.T., 2001, p. 631 ; Cass., 3 septembre 2014, Pas., 2014, liv. 9, n° 489, pp. 1726 à 

1728. 
67 Cass., 4 novembre 2014, n° P.13.1253.N., www.cass.be.  
68 Cass., 3 septembre 2014, Pas., 2014, liv. 9, n° 489, pp. 1726 à 1728 ; P. Thevissen, « Association de 

malfaiteurs », op. cit., A 240/06. 
69 Cass., 28 mars 2001, J.L.M.B., 2001, p. 1390 ; Cass., 4 décembre 1984, Rev.dr.pén., 1985, p. 580 ; P. 

Thevissen, « Association de malfaiteurs », op. cit., A 240/06. 
70 C. Pén., art. 324, al. 2, 3 et 4. 

http://www.cass.be/
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CHAPITRE II — Le groupe raciste 

Section I — Origines et intentions 

 À l’évidence, le fait de passer à l’acte et de discriminer un individu ou un groupe 

d’individus est prohibé. Cela fait d’ailleurs courir à son auteur une peine d’emprisonnement 

d’un mois à un an et/ou d’amende de 50 à 1.000 euros71. Si ce comportement est le fait d’un 

fonctionnaire ou d’un officier public, l’infraction est considérée comme plus grave et est 

alors sujette à sanctions plus sévères — à savoir à un emprisonnement de deux mois à deux 

ans sans possibilité de peine pécuniaire —72. 

 Cependant, l’on remarque que les interdictions pénales ont fini par toucher 

également la liberté d’expression. En effet, le fait de diffuser des propos racistes ou 

ségrégationnistes73, tout comme celui d’inciter à la discrimination, à la ségrégation ou plus 

généralement à la haine,74 est déjà, en soi, considéré comme une infraction pénale et est 

même puni de la même manière que le passage à l’acte discriminatoire75. Comment 

expliquer que l’on en soit arrivé là ? 

 Notre société semble être caractérisée par un retour à « la violence idéologique », à 

savoir à la violence motivée par les caractéristiques, ou ce que l’on croit être les 

caractéristiques, d’un individu (ses origines, ses croyances, son sexe, son orientation 

sexuelle, etc.)76. Or, outre le dommage moral direct évident de ces violences lorsqu’elles 

portent atteinte à l’intégrité morale de leurs victimes, nous craignons un passage à l’acte 

physique dont la corrélation avec l’expression de propos haineux fut malheureusement 

empiriquement prouvée77. Certains comme Jongen voient ce type d’incrimination comme 

                                                 
71 Loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, M.B., 8 

août 1981, p. 9928, art. 24. Et cela vaut également dans les relations de travail précise le législateur à 

l’article 25. Remarque : tous les montants légaux dont il sera question sont à multiplier par les décimes 

additionnels qui s’élèvent aujourd’hui à 8. 
72 Loi du 30 juillet 1981, op. cit., art. 23. 
73 Loi du 30 juillet 1981, op. cit., art. 21. 
74 Loi du 30 juillet 1981, op. cit., art. 20. 
75 A savoir par un emprisonnement d’un mois à un an et/ou amende de 50 à 1.000 euros.  
76 F. Jongen, « Interdictions de faire, interdictions de dire », A&M, 2016, liv. 1, p. 110. 
77 G. Sneessens, « Est-ce vraiment trop demander – Réponse », J.T., 2017, liv. 3, pp. 49. Sneessens cite 

différents exemples probants. Est tout d’abord mis en lumière le cas d’humoristes rwandais qui ont d’une 

certaine manière par leurs blagues habitué les Rwandais (Hutus comme Tutsis) à la violence interethnique à 

l’approche du génocide. Ainsi, « à quelques jours du génocide les esprits sont mûrs pour les appels à la 

violence ». Est également cité l’exemple britannique : les discours anti-immigration auraient rendu la terre 

fertile aux discours pro-Brexit. En France, les débats autour de l’ouverture du mariage aux couples 

homosexuels ont délié les langues d’homophobes et s’en est suivi une augmentation des agressions 
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un aveu de faiblesse de la part des Etats : à défaut de prévenir l’existence même de ces 

idéologies, on en interdit la diffusion en espérant ainsi en empêcher la réalisation78. 

 C’est ainsi que la Belgique en vint par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, également appelée loi Moureaux79, 

à incriminer toute une série de comportements que l’on estime déclencheurs de ou 

préparatoires à des infractions de discrimination. Tel est certes le cas de la diffusion de 

propos racistes et de l’incitation à la haine, mais également de l’appartenance ou du 

concours apporté à une organisation qui profère des propos racistes80. 

 Avec cette loi, la Belgique s’est notamment mise en conformité avec ses obligations 

onusiennes et plus particulièrement avec celles qui découlent de la Convention 

internationale du 21 décembre 1965 pour l’élimination de toute forme de discrimination 

raciale qui en son article 2, 1., d) réclame des États membres qu’ils interdisent la 

discrimination raciale qu’elle soit pratiquée par des personnes, des groupes ou des 

organisations81. 

                                                 
homophobes. Aux Etats-Unis, l’élection de Donald Trump fut célébrée par l’exécution de nombreuses 

agressions au mobile raciste. Malheureusement, bien d’autres exemples pourraient encore être cités. 
78 F. Jongen, « Interdictions de faire, interdictions de dire », op. cit., p. 111. 
79 « Moureaux » du nom du Ministre de la Justice et des Réformes institutionnelles de l’époque qui a proposé 

cette loi. Elle fut modifiée à plusieurs reprises : (1) par la loi du 12 avril 1994 modifiant la loi du 30 juillet 

1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, M.B., 14 mai 1994, 

p. 12885 (redéfinition du concept de discrimination et des peines et introduction de dispositions concernant 

la discrimination au travail) ; (2) par la loi du 7 mai 1999 modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, ainsi que la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la 

négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national-

socialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale, M.B., 25 juin 1999, p. 23917 (introduction de la 

possibilité pour le juge de joindre la peine à une suspension de droits de 5 à 10 ans) ; (3) par la loi du 25 

février 2003 tendant à lutter contre la discrimination et modifiant la loi du 15 février 1993 créant un Centre 

pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, M.B., 17 mars 2003, p. 12844 (modifications en matière 

de discrimination au travail – voy. J. Jacqmain, « … Et Omnia Discriminatio », Chron. D.S., 2005, liv. 1, 

pp. 1 à 5) ; (4) par la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes 

inspirés par le racisme et la xénophobie, M.B., 30 mai 2007, p. 29046 (réorganisation de la loi – changement 

dans la numérotation). En ce qui concerne la discrimination au travail voy. O. De Schutter, « La loi belge 

tendant à lutter contre la discrimination », J.T., 2003, n° 6118, pp. 845 à 856. 
80 Loi du 30 juillet 1981, op. cit., art. 22 (ancien article 3).  
81 L. Gallez, « La lutte renouvelée contre les discriminations », Rev. b. dr.const., 2005, liv. 3-4, pp. 399 à 401. 
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 Toutefois — et nous y reviendrons —, cela ne fut pas sans soulever d’objections 

notamment au regard de certains droits fondamentaux tels que la liberté d’expression82 et 

celle d’association83. 

Section II — Éléments constitutifs 

Art. 22 de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le 

racisme ou la xénophobie : « Est puni d’un emprisonnement d’un mois à un an et d’une 

amende de cinquante euros à mille euros, ou de l’une de ces peines seulement, 

quiconque fait partie d’un groupement ou d’une association qui, de manière manifeste et 

répétée, prône la discrimination ou la ségrégation fondée sur l’un des critères protégés 

dans les circonstances indiquées à l’article 444 du Code pénal, ou lui prête son 

concours »  

 L’infraction d’appartenance à un groupe raciste trouve aujourd’hui84 son siège en 

l’article 22 de la loi Moureaux. Le groupe raciste n’y est pas aussi précisément défini que 

l’association de malfaiteurs, l’organisation criminelle ou l’organisation terroriste dans le 

Code pénal, mais nous pouvons en distinguer trois éléments constitutifs. Il doit tout d’abord 

exister « un groupement ou une association ». Il est nécessaire ensuite que ce dernier 

témoigne d’une certaine « structure ». Finalement, la présence de ce groupe organisé ne 

constituera une infraction que dans la mesure où « il prône la discrimination ou la 

ségrégation de manière manifeste et répétée dans les circonstances de l’article 444 du Code 

pénal ». 

§1. Un groupement 

 Il faut en premier lieu qu’existe un groupement ou une association. De même que 

pour l’association de malfaiteurs, le législateur n’a pas précisé le nombre d’individus 

minimum nécessaire à la qualification de groupement. Cependant, dans le cas de 

                                                 
82 Alors que la liberté d’expression est précisément indéniablement l’un des indicateurs fondamentaux de la 

santé du caractère démocratique d’un Etat selon L. Burgorgue-Larsen, « La Convention européenne des droits 

de l’homme », LGDJ, Paris, 2012, p. 113 ; S. Menschaert, « Est-ce vraiment trop demander – Discours », J.T., 

2017, n° 3, pp. 41-47. 
83 C. Const., arrêt n° 17/2009, 12 février 2009, R.W., 2009-2010, liv. 25, p. 1045 : arrêt rendu sur recours en 

annulation notamment de la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981. La Cour conclut en la 

constitutionnalité des législations attaquées. Des débats avaient en outre déjà eu lieu au sein des chambres 

parlementaires lorsque l’adoption de la loi de 1981 était discutée. Cfr : Doc.Parl., Sénat, 1980-1981, n° 594/2, 

p. 20. 
84 NB : Avant la loi de 2007, il fallait se rendre à l’article 3 pour trouver cette incrimination.  
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l’association raciste, il semblerait que le nombre de membres importe peu85. Ainsi, il suffit 

qu’il y ait rassemblement de plus d’une personne répondant également aux autres critères 

pour que ce dernier soit qualifié de groupe raciste86. 

 L’on pourrait se poser la question de savoir pourquoi le nombre minimum de 

participants revêt plus d’importance en matière d’associations de malfaiteurs — mais aussi, 

nous le verrons, en matière d’organisations criminelles et terroristes — qu’en matière de 

groupes racistes. À cela, nous répondrons que cela tient sans doute au fait que les activités 

exercées par ces derniers — à savoir le fait de prôner des propos racistes — demandent une 

moins grande organisation que les occupations des autres groupements dont il est question 

dans ce mémoire. 

 Il y eut des débats quant à la question de savoir si, pour être considéré comme un 

groupement raciste, ce rassemblement d’individus devait jouir ou non de la personnalité 

juridique des personnes morales. La lecture des travaux préparatoires de la loi du 10 mai 

2007 modifiant celle de 1981 nous enseigne que le toilettage de la loi n’indique pas une 

volonté du législateur de ne plus respecter les interprétations antérieures87. Or, un arrêt de 

la Cour de cassation datant du 9 novembre 2004 affirmait l’inexistence de la condition de 

personnalité juridique88. Il semblerait en outre que cette réponse soit conforme à la volonté 

du législateur international89. 

 L’identité des membres du groupe peut parfois poser un problème lorsqu’il est 

question d’un groupe qui s’est rencontré et/ou profère des propos racistes sur internet. En 

effet, alors que l’identité des webmasters est généralement retraçable, celle de certains 

membres est protégée par l’anonymat qu’offrent les nouvelles technologies90. On 

comprendra dès lors pourquoi — à l’instar de ce qui se faisait en matière d’association de 

                                                 
85 Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, La loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, Jurisprudence, Service fédéral d’information, 

Bruxelles, 1999, p. 74.  
86 E. Boutmans, « De toepassingsmogelikjheden van de herziene racismewet » in Migratie-en 

Migrantenrecht, Die Keure, Bruges, 1996, n° 37. 
87 Doc.Parl., Sénat, 2006-2007, n° 2-2362/3, p. 33 ; Doc.Parl., Chambre, 2006-2007, n° 51-2720/001, p. 61. 
88 Cass., 9 novembre 2004, Pas., 2004, liv. 1, p. 1745. 
89 Openbaar Ministerie en Centrum voor Gelijkheid van Kansen en voor racismebestrijding, Commentaire 

sous Corr. Veurne, 9 maart 2011, A&M, 2012, vol. 4, p. 381. 
90 En effet, l’avènement d’internet offre de nouveaux défis. Nous en verrons d’autres, mais soulignons déjà à 

ce stade les problèmes que peut poser l’anonymat, mais également le caractère éphémère de certains 

messages. Ces derniers sont certes exposés moins longtemps, mais peuvent être vus par de nombreuses 

personnes et poser un problème en termes de preuve et de poursuites. : Y. Poullet, « La lutte contre le racisme 

et la xénophobie sur internet », J.T., 2006, n° 23, pp. 401 à 404.  
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malfaiteurs — la preuve du fait que ce groupe est constitué de plus d’une personne est 

requise, mais que l’identité de chacun des membres ne doive pas être communiquée91. 

§2. Une structure 

 Pour qu’il y ait association raciste, il faut que les individus ne se soient pas réunis 

de manière fortuite. Il faut en effet que le groupe témoigne d’une certaine stabilité et d’« une 

structure minimale pour pouvoir réaliser son but »92. 

 Un phénomène récurrent se prête dès lors à de délicates distinctions. Lorsqu’un 

groupe de supporters d’une équipe de football se met à scander des propos racistes, celui-

ci ne sera considéré comme une organisation raciste que dans la mesure où ces derniers 

forment par ailleurs un club de supporters93. 

 À notre sens, ce raisonnement pourrait également être appliqué aux groupes 

présents sur internet (groupes Facebook ou forum). Le juge n’a jamais répondu clairement 

à la question, mais il semblerait qu’il estime qu’un groupe témoigne d’une structure 

suffisante si outre sa présence sur internet, les membres s’entendent par ailleurs94.    

§3. Une pratique 

 Cette fois-ci ce n’est pas nécessairement le but de l’organisation qui est en cause, 

mais le fait qu’elle « prône de manière manifeste, répétée et publique des propos racistes ». 

Ainsi pourront être qualifiés d’associations racistes aussi bien les groupes ayant pour but 

unique la prolifération de la haine que ceux se rassemblant à d’autres fins, mais témoignant 

de pareilles pratiques95. 

 Décomposons cet élément. Il faut tout d’abord que des « propos racistes » soient 

exprimés. Ces derniers sont à distinguer des propos choquants que l’on ne pourra qualifier 

de purement racistes et auxquels on ne pourra opposer dès lors aucune censure. Il s’agira 

                                                 
91 P.-F. Docquir, « N’ayons plus peur de la liberté d’expression sur internet à propos d’une définition stricte 

des “discours de haine” », RDTI, 2009, liv. 4, p. 121. 
92 Expression notamment utilisée dans l’arrêt suivant : Corr. Namur, 23 septembre 1993, Rev.dr.pén., 1994, 

p. 920. Gallez, « La lutte renouvelée contre les discriminations », op. cit., pp. 402 et 403. 
93 Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, La loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, op. cit., p. 74. 
94 Gand, 4 novembre 2014, R.W., 2015-16, liv. 7, p. 267. 
95 C’est par exemple le cas déjà relevé précédemment d’un club de supporters de foot qui scande des propos 

racistes à l’occasion d’une rencontre sportive. 
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également d’établir une distinction entre ceux-ci et d’autres expressions litigieuses 

consistant plutôt en des délits politiques et bénéficiant ainsi d’une procédure particulière 

devant un jury populaire (A). Il faut ensuite que ces derniers soient proférés « de manière 

manifeste est répétée ». Le message doit atteindre son destinataire et donc être clair. En 

outre, reconnaissant l’imperfection propre à l’Homme on lui octroie une marge d’erreur en 

ce sens que l’expression isolée de propos racistes ne donnera pas lieu à des poursuites (B). 

Finalement, l’expression de ce type d’idées ne sera délictueuse que dans la mesure où elle 

s’exerce en public (C). 

A. Des propos racistes ou ségrégationnistes  

 Il est parfois délicat de distinguer les propos qui peuvent « heurter, choquer ou 

inquiéter l’État ou une fraction quelconque de la population »96, mais qui n’en constituent 

pas moins un discours critique licite et même protégé par la liberté d’expression, de ceux 

qui ont le même effet, mais sont quant à eux purement racistes et ségrégationnistes de sorte 

qu’ils sont interdits et font l’objet d’une exception à la liberté d’expression97. 

 L’étude de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a permis 

à Maître Frédéric Krenc d’envisager sept différents facteurs qui pourraient faire pencher 

la balance du juge européen vers l’une ou l’autre catégorie (discours choquants licites vs 

discours racistes)98. 

 1. La qualité de l’auteur des propos est un premier élément déterminant. En effet, il 

est souvent conféré à la presse et ses journalistes99, mais également de plus en plus aux 

ONG100 et à d’autres plus humbles associations101 ou groupes de militants102, le rôle de 

« chiens de garde » de la démocratie de sorte qu’ils se voient généralement attribuer une 

large liberté d’expression103. Les élus politiques, également piliers essentiels de la 

                                                 
96 Expression instaurée par l’arrêt suivant, mais de nombreuses fois récupérée par la jurisprudence et la 

doctrine, nationales et internationales : Cour. Eur. Dr. H., arrêt Handyside c. Royaume-Uni, 7 décembre 1976. 
97 P.-F. Docquir, « N’ayons plus peur de la liberté d’expression sur internet à propos d’une définition stricte 

des “discours de haine” », op. cit., pp. 123 à 126. 
98 F. Krenc, « La liberté d’expression vaut pour les propos qui “heurtent, choquent ou inquiètent”. Mais 

encore ? », Revue trimestrielle des droits de l’homme, 2016, n° 106, pp. 311 à 350. 
99 A titre illustratif, voy. Cour. Eur. Dr. H., arrêt Observer et Guardian c. Royaume-Uni, 26 novembre 1991 ; 

Cour. Eur. Dr. H., arrêt Fressoz et Roire c. France, 21 janvier 1999 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Bartnik c. 

Pologne, 11 mars 2014 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Haldimann et autres c. Suisse, 24 février 2015 ; Cour. Eur. 

Dr. H., arrêt Courdec et Hachette Filipacchi Associés c. France, 10 novembre 2015. 
100 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 22 avril 2013. 
101 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Tarsasag a Szabadsagjogokert c. Hongrie, 14 avril 2009. 
102 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Steel et Morris c. Royaume-Uni, 15 février 2005. 
103 Q. Van Enis, « La liberté d’expression des “journalistes” et des autres “chiens de garde de la démocratie », 

in Six figures de la liberté d’expression, Anthémis, Limal, 2015, pp. 213 à 218. 
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démocratie, bénéficient également d’une précieuse liberté d’expression dès lors bien 

protégée104. Cependant, cette qualité de représentant du peuple est à double tranchant. En 

effet, étant visibles et bénéficiant d’une certaine autorité morale — ou du moins publicité 

—, on attend de l’homme politique qu’il mesure ses propos105. Les avocats en tant que 

défenseurs de leurs clients et acteurs indépendants de la justice bénéficient d’une liberté 

d’expression dont une des rares barrières est l’injure106. À l’inverse, certaines personnes 

sont tenues par un devoir de réserve qui tient généralement au métier qu’ils exercent. Tel 

est le cas notamment des magistrats107. On remarquera également que l’exercice d’une 

fonction syndicale ne se conjugue pas nécessairement avec une liberté d’expression plus 

étendue108. 

 2. Le type de propos en cause fera également varier l’appréciation du juge quant à 

l’envergure de la liberté d’expression. Maître Krenc distingue à cette fin les déclarations 

de fait des jugements de valeur. « Si la matérialité des faits peut se prouver, les seconds ne 

se prêtent pas à une démonstration de leur exactitude »109. Il est évident qu’alors que les 

faits ne se prêtent généralement pas à beaucoup de libertés d’interprétation, les jugements 

ne peuvent être limités à une conception unique considérée comme juste. Il n’en reste pas 

moins que ces derniers doivent reposer sur « une base factuelle suffisante »110. 

 3. La qualité de la cible des propos joue également un rôle significatif dans 

l’évaluation de la marge à accorder à la liberté d’expression. En effet, certaines personnes 

sont appelées à mieux supporter les critiques. Tel est notablement le cas des politiciens111. 

Plus globalement, toute personne qui pénètre l’arène politique accepte ainsi tacitement de 

faire l’objet de plus amples critiques112. 

                                                 
104 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Castells c. Espagne, 23 avril 1992 ; Cour. Eur. Dr. H., Jérusalem c. Autriche, 27 

février 2001 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Brasilier c. France, 11 avril 2006 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Mamère c. 

France, 7 novembre 2006 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Jean-Jacques Morel c. France, 10 octobre 2013. 
105 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Féret c. Belgique, 16 juillet 2009 – sur lequel nous revenons plus loin et Cour. 

Eur. Dr. H., arrêt Willem c. France, 16 juillet 2009. 
106 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Morice c. France, 23 avril 2015. 
107 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Wille c. Liechtenstein, 28 octobre 1999 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Kudeshkina c. 

Russie, 26 février 2009. 
108 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Palomo Sanchez e. a. c. Espagne, 12 septembre 2011. 
109 F. Krenc, « La liberté d’expression vaut pour les propos qui “heurtent, choquent ou inquiètent”. Mais 

encore ? », op. cit., p. 319. 
110 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Pedersen et Baadsgaard c. Danemark, 17 décembre 2004. 
111 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Lingens c. Autriche, 8 juillet 1986 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Oberschlick c. Autriche 

(n° 2), 1er juillet 1997 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Brasilier c. France, 11 avril 2006 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt 

Mika c. Grèce, 19 décembre 2013 ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt Lindon, Otchakovsky-Laurens et July c. France, 

22 octobre 2007. 
112 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Tanasoiaca c. Roumanie, 19 juin 2012. 
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 4. Parfois, le contenu des propos lui-même suffit à écarter la liberté d’expression. 

L’article 17 de la Convention européenne des droits de l’homme interdit l’abus de droit et 

sert ainsi de base à toute une série de limitations portées à la liberté d’expression. La Cour 

a en effet déjà interprété cet article comme interdisant l’expression de propos contraires 

aux valeurs constitutionnelles113. Sont ainsi formellement interdites toute expression de 

propos racistes114, ségrégationnistes115 et la négation de l’Holocauste116. Certains auteurs 

déplorent la sous-utilisation de cette disposition117. Le recours limité à cet article s’explique 

sans doute par une préférence accordée au second paragraphe de l’article 10 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. Cette disposition admet des limites à la 

liberté d’expression lorsqu’elles sont prévues par la loi118, réalisées dans un but légitime et 

que la mesure s’avère nécessaire dans une société démocratique119. C’est ainsi que les 

interdictions de proférer des propos racistes120, de l’incitation à la haine121 et d’émettre des 

discours homophobes122 trouvent une seconde base juridique internationale. 

 5. L’emballage des propos semble quant à lui ne pas revêtir une importance 

particulière aux yeux du juge européen. Pour reprendre l’expression du juriste, professeur 

et maître de thèse, Jean-Pierre Marguénaud, « La Cour européenne des droits de l’homme 

n’a ni humour ni sens de l’humour »123. En effet, le fait que des propos soient prononcés 

                                                 
113 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Lehideux et Isorni c. France, 23 septembre 1998. 
114 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Jersild c. Danemark, 23 septembre 1994 (Les Noirs étaient assimilés à des singes). 
115 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Ivanov c. Russie, 20 février 2007 (Ivanov proposait que l’on exclue les Juifs de la 

vie sociale).  
116 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Garaudy c. France, 24 juin 2003 (Dans son livre « Les mythes fondateurs de la 

politique israélienne », Roger Garaudy remettait en cause l’existence, l’ampleur et la gravité de l’holocauste). 

Cfr en droit belge : Loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou 

l’approbation du génocide commis par le régime national-socialiste allemand pendant la Seconde Guerre 

mondiale, M.B., 30 mars 1995, p. 7996. NB : On remarque que par cette loi c’est uniquement le 

négationnisme de l’holocauste qui est incriminé. Cela est dû au fait que la Cour européenne des droits de 

l’homme a posé comme condition pour pouvoir limiter la liberté d’expression et interdire le négationnisme 

que cette interdiction concerne un évènement particulier en lien historique, géographique ou temporel avec 

l’Etat incriminant. Cfr : Cour. Eur. Dr. H., arrêt Perinçek c. Suisse, 15 octobre 2015. Voy. G. Van Dooselaere, 

« État des lieux de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en matière de 

négationnisme », A&M, 2016, n° 5, pp. 415 à 428 
117 M. Lévinet, La fermeté bienvenue de la Cour européenne des droits de l’homme face au négationnisme, 

note sous Cour. Eur. Dr. H., arrêt Garaudy c. France du 24 juin 2003, Revue trimestrielle des droits de 

l’homme, 2004, liv. 59, pp. 653 à 662. 
118 Il faut en outre que la loi soit suffisamment claire et précise — cfr : Cour. Eur. Dr. H., arrêt Sunday Times 

c. Royaume-Uni, 29 avril 1979. 
119 Y. Poullet, « La lutte contre le racisme et la xénophobie sur internet », op. cit., pp. 406 et 407. 
120 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Seurot c. France, 10 mai 2004 (Un professeur d’histoire avait écrit un article dans 

le journal d’un Lycée critiquant l’immigration venue du nord de l’Afrique et insultant les Musulmans).  
121 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Gündüz c. Turquie, 13 novembre 2003. 
122 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Vejdeland e. a. c. Suède, 9 février 2012. 
123 J.-P. Marguénaud, « L’humour et la Cour européenne des droits de l’homme », J.T., 2012, p. 608. 
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dans un contexte humoristique (spectacle ou dessin satirique) n’implique aucune cause 

d’excuse124. 

 6. Le contexte, pour sa part, joue un rôle important dans le calcul de l’étendue de la 

liberté d’expression125. En effet, il semblerait que le passage du temps adoucisse les 

exigences de la Cour126. La localisation géographique des discours ou publications litigieux 

semble également déterminante. Selon le lieu de réception du message et son histoire, 

l’appréciation de la Cour pourra en effet varier127. 

 7. Le moyen de communication emprunté impactant inévitablement le nombre 

d’individus touchés par le message doit également être pris en compte. Ainsi un poème128 

ou un livre129 sera moins sévèrement envisagé qu’un message transmis par les voies de 

communication de masse telles que la télévision130. 

 Outre cette distinction entre propos racistes et propos choquants, il est parfois ardu 

de tracer une frontière nette entre les infractions dites politiques et celles d’expression de 

propos racistes. D’aucuns se sont d’ailleurs inquiétés du fait que la loi du 30 juillet 1981 

pourrait avoir pour effet de museler la parole des hommes politiques. Concrètement, 

certains ont exprimé leur inquiétude quant à la possibilité que « cette loi rende punissable 

le débat public par lequel un parti politique mène une discussion sur la naturalisation, 

l’asile et les problèmes de société liés à la présence de groupes d’étrangers de plus en plus 

nombreux sur le territoire belge »131. La Cour de cassation n’estime pourtant pas cette 

                                                 
124 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Leroy c. France, 2 octobre 2008 (concerne la publication d’un dessin satirique 

autour des attentats du 11 septembre quelques jours après ces derniers : « nous en avions rêvé,… le Hamas 

l’a fait ») ; Cour. Eur. Dr. H., arrêt M’Bala M’Bala c. France, 20 octobre 2015 (affaire concernant l’un des 

spectacles de l’humoriste Dieudonné également remis en cause chez nous pour certains propos jugés 

antisémites). 
125 Dans ce sens également : Y. Poullet, « La lutte contre le racisme et la xénophobie sur internet », op. cit., 

p. 406. 
126 Un des éléments reprochés à l’auteur de la satire dont il est question dans l’arrêt Leroy est sa publication 

seulement 2 jours après les attentats (§45 de l’arrêt). Autre exemple illustratif : Cour. Eur. Dr. H., arrêt Plon 

c. France, 18 mai 2004 (40 ans après la mort de Mitterrand, les circonstances de son décès et de sa maladie 

méritent moins leur protection par le secret médical notamment).  
127 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Hoffer et Annen c. Allemagne, 13 janvier 2011 (des références à l’Holocauste en 

Allemagne ont un impact particulier à prendre en compte).  
128 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Karatas c. Turquie, 8 juillet 1999. 
129 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Alinak c. Turquie, 29 mars 2005.  
130 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Jersild c. Danemark, 23 septembre 1994. 
131 N. Bonbled, « La conciliation des restrictions constitutionnelles et conventionnelles à la liberté 

d’expression : le cas des discours haineux », Revue belge de droit constitutionnel, 2005, n° 3, p. 466. 
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inquiétude fondée dès lors qu’elle considère qu’elle repose sur une conception erronée de 

la loi qui n’entend nullement circonscrire le débat public ou politique132. 

 Plusieurs affaires significatives mettant notamment en cause des programmes 

politiques ont été portées devant les cours et tribunaux interrogeant les limites de cette 

frontière ténue entre discours politiques et discours racistes. 

 L’on évoquera tout d’abord l’affaire dite du Vlaams Blok133. Contrairement à ce que 

son appellation semble indiquer, dans cette affaire ce n’est pas directement le parti politique 

Vlaams Blok qui était en cause, mais les activités de trois ASBL qui y sont liées : la Vlaamse 

Concentratie qui gérait et allouait les ressources financières du parti, la Nationalistisch 

Vormingsinstituut qui formait les candidats et élus du parti et la Nationalistische Omroep 

Stichting qui gérait les apparitions à la télévision et à la radio des membres du parti134. « De 

Blokkers »135 furent poursuivis pour assistance portée à une organisation proférant des 

propos racistes. Les faits en cause sont certains slogans haineux et le programme même du 

parti considéré comme raciste136. 

 En première instance, le tribunal a considéré que les infractions, étant commises par 

les membres d’un parti politique et allant à l’encontre des fondements des sociétés 

démocratiques, devaient être considérées comme des infractions politiques137. 

 La Cour d’appel arriva aux mêmes conclusions, mais en empruntant une voie 

différente. Pour sa part, elle a estimé qu’il s’agissait d’une infraction politique, car les 

activités litigieuses avaient pour objectif le maintien d’un parti dont les membres par leur 

simple appartenance à celui-ci commettaient nécessairement une infraction. La Cour a 

considéré que cela avait pour conséquence de porter atteinte aux institutions du pays138. Or, 

                                                 
132 Cass., 9 novembre 2004, Pas., 2004, liv. 1, p. 1745 ; M.-F. Rigaux, « Quand la Cour de cassation arbitre », 

Rev.dr.Pen., 2005, pp. 808 à 818. La Cour fut en fait très succincte à ce sujet se bornant à décréter que 

« l’article 3 de la loi antiracisme ne limite pas la liberté d’expression, de réunion et d’association d’une 

manière incompatible avec la CEDH ». Voy. N. Bonbled, « La conciliation des restrictions constitutionnelles 

et conventionnelles à la liberté d’expression : le cas des discours haineux », op. cit., pp. 467 et 468. 
133 Ancêtre du parti que l’on connaît aujourd’hui sous le nom de Vlaams Belang — renommé ainsi 

précisément à la suite de cette affaire. 
134  C. Van Vyve, « Pour la Cour de cassation, le discours raciste tenu par un parti politique n’est pas un délit 

politique », Journ. jur., 2004, liv. 29, p. 6. 
135 Expression vue chez : E. Brems, « Een Slecht Vonnis », Juristenkrant, 2001, liv. 33, p. 2 
136 Infraction à l’époque incriminée à l’article 3 de la loi du 30 juillet 1981 et aujourd’hui contenue à 

l’article 22 de cette même loi — d’où la référence à cet article dans les arrêts rendus dans cette affaire —. 
137 Corr. Bruxelles, 29 juin 2001, R.W., 2002-03, liv. 4, p. 141 et note, pp. 142 à 146 ; E. Brems, « Een Slecht 

Vonnis », op. cit., p. 2. 
138 Bruxelles, 26 février 2003, J.T., 2003, liv. 6113, p. 747. 
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lorsqu’une infraction est politique, elle doit être portée devant une Cour d’assises139. C’est 

pourquoi les deux premières juridictions saisies dans le cadre de cette affaire ont prononcé 

un jugement d’incompétence140. 

 Ce jugement fut remis en cause devant la Cour de cassation. L’avocat général 

Timperman y avait à l’époque retracé la jurisprudence de la Cour concernant cette notion 

de délit politique et souligné le côté de plus en plus restrictif de son acception. Suivant ce 

constat, la Cour de cassation a redéfini la notion d’infraction politique comme couvrant 

« les actes qui portent directement atteinte aux institutions d’un état » ainsi que la notion 

d’institution englobant selon elle « la forme de l’État, les parlements, l’autorité et les 

prérogatives constitutionnelles du Roi, l’Ordre de successibilité au trône, l’exercice du 

pouvoir par les Ministres et les droits politiques des citoyens » — à l’exclusion donc des 

partis politiques —141. La Cour d’appel de Gand se vit ainsi attribuer la saisine dans cette 

affaire142. 

 L’on évoquera ensuite l’Affaire Féret143. Daniel Féret est un médecin qui en 1985 

a fondé le Front National/Nationaal Front dont il s’est autoproclamé président à vie. C’est 

en ses qualités d’éditeur responsable des écrits de son parti et de propriétaire de son site 

web qu’il fut inquiété par la justice belge jusqu’à la levée même de son immunité 

parlementaire. 

 De nombreuses plaintes furent formulées à l’encontre des campagnes menées et des 

tracts distribués par son parti. Furent également mises en cause leurs méthodes pour le 

moins particulières de communication telles que l’insertion de leurs prospectus dans des 

magazines à l’insu de la volonté de leurs rédacteurs. À force de plaintes, le procureur en 

vint à requérir une levée de l’immunité parlementaire dont Daniel Féret bénéficiait en tant 

que député. Ce dernier argumenta que, par tous ces actes, il n’avait qu’usé de sa liberté 

d’opinion et d’expression, et, qui plus est, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions 

                                                 
139 Const., art. 150. 
140 F. Tulkens et S. Van Drooghenbroeck, « Observation sous Bruxelles, 26 février 2003 », J.T., 2003, liv. 

6113, pp. 747 à 750. 
141 Cass., 18 novembre 2003, J.L.M.B., 2003, liv. 41, p. 1788 ; C. Van Vyve, « Vlaams Blok (nog) niet voor 

assisen ? », Juristenkrant, 2004, liv. 83, pp. 14 et 15. 
142 Voy. Gand, 21 avril 2004, J.T., 2004, liv. 6144, p. 590 ; E. Brems et S. Van Drooghenbroeck, « Le Vlaams 

Blok, groupement raciste. À propos de l’arrêt de la cour d’appel de Gand du 21 avril 2004 », J.T., 2004, liv. 

24, pp. 591 à 597 ; Voy. ensuite Cass., 9 novembre 2004, Pas., 2004, liv. 1, p. 17459 ; C. Van Vyve, « Pour 

la Cour de cassation, le discours raciste tenu par un parti politique n’est pas un délit politique », op. cit., p. 6 ; 

S. Van Drooghenbroeck, « le Vlaams Blok, groupement raciste : la confirmation », Journ. jur., 2004, liv. 37, 

pp. 1 à 4. 
143 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Féret c. Belgique, 16 juillet 2009, pp. 17 à 25. 
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parlementaires. La Commission des poursuites n’alla pas dans son sens considérant que les 

propos incriminés n’avaient pas été proférés dans le cadre de l’exercice de son mandat de 

député. 

 Le 14 novembre 2002, le parquet entama une procédure judiciaire à son encontre. 

Se constituèrent parties civiles le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme, la Ligue des droits de l’Homme et le Mouvement contre le racisme, 

l’antisémitisme et la xénophobie. Cela étant, en juin 2004, il fut élu au Parlement de la 

Communauté française et nommé au Conseil de la Région Bruxelles-Capitale se targuant 

dès lors de deux nouvelles immunités parlementaires. Cependant, la Cour d’appel ne crut 

pas bon de les retenir considérant que les comportements litigieux ne se situaient pas dans 

la sphère de son activité parlementaire actuelle ou antérieure. Après analyse de chacun des 

éléments litigieux portés devant elle (tracts, articles, programmes), la Cour estima qu’une 

incitation, si non à la violence, à tout le moins à la discrimination, au ségrégationnisme et 

à la haine, était certaine. Elle en arriva à pareille conclusion en définissant la haine comme 

« englobant notamment l’intolérance exprimée sous forme de nationalisme agressif et 

d’ethnocentrisme, de discrimination et d’hostilité à l’encontre des minorités, des immigrés 

et des personnes issues de l’immigration » et en dénonçant « le caractère non nuancé et 

non documenté des propos incriminés créant des amalgames irrationnels invitant à la 

haine à l’encontre des étrangers »144. 

 La Cour de cassation revint dans cette affaire sur trois points145. Premièrement, elle 

estima que les deux dernières immunités dont il a été question n’avaient en effet pas lieu 

d’être considérées étant donné que les poursuites avaient été intentées avant qu’il ne soit à 

nouveau élu. Ensuite, elle confirma le choix précédent des juridictions de fond de 

considérer qu’il ne s’agissait pas d’un procès politique qui aurait alors dû être porté devant 

une Cour d’assises146, mais bien d’un procès de droit pénal qui fut dès lors à raison porté 

devant les juridictions pénales traditionnelles. Elle distingua en effet les faits reprochés de 

ceux qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à l’existence, à l’organisation ou au 

fonctionnement des institutions politiques. Le simple fait que leur auteur soit un homme 

politique ne suffit pas à conclure que ses propos font l’objet d’infractions politiques. 

Troisièmement et finalement, la Cour considéra que la liberté d’expression pouvait de 

                                                 
144 Bruxelles, 18 avril 2006, A&M, 2007, liv. 4, p. 381. 
145 Cass., 4 octobre 2006, Rev.dr.pén., 2007, liv. 2-3, p. 241. 
146 Const., art. 150. 
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manière tout à fait compatible avec l’article 10 de la Convention souffrir d’exceptions telles 

que celles prévues par la loi du 30 juillet 1981. Cette exception est en effet prévue par la 

loi et s’avère légitime et nécessaire « soit à la protection de la réputation ou des droits 

d’autrui, soit à la protection des droits et libertés d’autrui » pour reprendre les termes de 

la Cour d’appel se prononçant sur la même affaire. 

 Daniel Féret fut en conséquence condamné assez ironiquement à 250 heures de 

travail dans le secteur de l’intégration des personnes de nationalité étrangère et à une 

inéligibilité pour une durée de 10 ans. Toutefois, il ne daigna pas en rester là et porta 

l’affaire devant la Cour européenne des droits de l’Homme. Cette dernière ne lui fut 

d’aucun recours confirmant sur toute la ligne la compatibilité des normes et décisions 

belges prises à son encontre avec sa Convention147. 

 Nous pouvons déduire de ces deux cas pratiques que les propos racistes, allant certes 

à l’encontre des fondements démocratiques de la société, et même lorsqu’ils sont exprimés 

par un parti politique, ne doivent pas être considérés comme des délits politiques et donc 

ne nécessitent pas une prise en charge par une Cour d’assises. 

B. De manière manifeste et répétée 

 L’expression de propos racistes ne posera un problème au regard de la justice qu’à 

partir du moment où elle aura été réitérée. 

 En outre, les propos litigieux doivent être « manifestement » racistes. À l’heure 

d’internet, les messages peuvent prendre de nombreuses formes. Une idée raciste peut en 

effet être véhiculée par les traditionnels articles, livres et interviews, mais également par la 

diffusion de jeux vidéo, de chansons et de memes148. Régulièrement surgissent de nouveaux 

modes d’expression dont le caractère raciste est de plus en plus dur à établir avec 

certitude149. 

 Ainsi, les messages racistes rendus publics sur internet soulèvent de multiples 

questions. Nous l’observons tous les jours, notamment au travers des réseaux sociaux où 

n’importe qui peut publier un contenu qui rencontrera un public important. Ce qui 

caractérise également ces messages c’est souvent la spontanéité avec laquelle ils sont écrits. 

                                                 
147 Cour. Eur. Dr. H., arrêt Féret c. Belgique, 16 juillet 2009. 
148 Un meme est « an image, video, piece of text, etc., typically humorous in nature, that is copied and spread 

rapidly by Internet users, often with slight variations ».   

Source : https://en.oxforddictionaries.com/definition/meme (consulté le 5 avril 2018). 
149 Y. Poullet, « La lutte contre le racisme et la xénophobie sur internet », op. cit., p. 403. 

https://en.oxforddictionaries.com/definition/meme
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Leur publication est devenue si aisée qu’ils sont produits plus rapidement, sous l’emprise 

de l’impulsivité, et souvent moins référencés. Peut-on dès lors se baser sur ces messages 

pour dégager l’intention réelle de leur émetteur ? Nous rejoignons les auteurs qui se posent 

la question150. Cependant, si nous nous plaçons du point de vue de l’auteur du message, 

nous concevons qu’être poursuivi après avoir agi sur un coup de tête est un peu sévère. 

Toutefois, étant donné que pour être qualifié de délinquant ce dernier doit émettre non pas 

une fois, mais « de manière répétée », des propos racistes, nous estimons qu’il est correct 

de sanctionner la répétition de propos irréfléchis ou injurieux. En outre, du point de vue des 

récepteurs et des répercussions du message, que les propos soient le fruit d’une réflexion 

ou de la spontanéité n’a pas de conséquence tangible. Dès lors, à notre sens, il est juste de 

les sanctionner pareillement. 

C. En public 

 Le législateur renvoie directement à l’article 444 du Code pénal afin de définir les 

circonstances dans lesquelles la liberté d’expression est ainsi limitée. En effet, l’expression 

manifeste et répétée de propos racistes ou ségrégationnistes n’est punie que dans la mesure 

où elle est réalisée en public. Et ce, pour la simple et bonne raison qu’on ne peut empêcher 

les gens d’êtres racistes, mais on peut les empêcher de faire étalage de leur haine151. 

 Cette condition de publicité sera réalisée lorsque les faits se déroulent « dans des 

réunions ou lieux publics ; en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, 

mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s’y assembler ou de le 

fréquenter ; dans un lieu quelconque, en présence de la personne offensée et devant 

témoins ; par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, distribués 

ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public ; [ou] par des écrits non rendus 

publics, mais adressés ou communiqués à plusieurs personnes »152. Nous pouvons en 

conclure que le caractère public des déclarations est fonction de l’audience à laquelle 

s’adresse un discours oral, écrit, ou illustré. L’évaluation de ce critère devra se faire au cas 

par cas — sachant notamment que toute page internet n’a pas la même visibilité et ne sera 

dès lors pas traitée de la même manière —153. 

                                                 
150 Y. Poullet, « La lutte contre le racisme et la xénophobie sur internet », op. cit., pp. 402 à 404. 
151 J. Englebert, « La répression des excès de l’expression raciste ou blasphématoire, lorsque l’idéologie prend 

le pas sur le droit », A&M, 2016, liv. 1, p. 69. 
152 C. Pén., art. 444, al. 2. 
153 Y. Poullet, « La lutte contre le racisme et la xénophobie sur internet », op. cit., pp. 402 et 403. 
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 Plus spécifiquement, est-ce qu’une publication sur son propre mur Facebook doit 

être considérée comme publique ? Le 13 janvier 2015, la Cour du travail de Bruxelles a 

déclaré que l’auteur d’une publication Facebook doit être conscient que, même s’il ne 

publie quelque chose que sur son propre mur, il atteindra un public nécessairement plus 

large que juste « ses amis » ou « sa famille »154. Cependant, le juge semble parfois 

également tenir compte de la circonstance éventuelle que l’auteur ne savait honnêtement 

pas que d’autres personnes pourraient avoir accès à sa publication. Si tel est le cas, le juge 

pourra retenir le fait que la personne avait pris soin de limiter l’accès à sa publication — en 

adaptant les paramètres de confidentialité sur Facebook par exemple —155 ! Ainsi, à notre 

humble estime, on pourrait attendre du juge qu’il condamne à l’avenir moins sévèrement 

une personne âgée n’ayant pas une connaissance très précise des nouveaux moyens de 

communication qu’une personne plus jeune née à l’ère d’internet et largement sensibilisée 

à ses implications. 

Section III — Rôles joués et échelle corrélative de sanctions 

 Le législateur n’établit pas une typologie précise des individus impliqués dans un 

groupe raciste. Il sanctionne de la même manière ceux qui, membres ou pas, prêtent leur 

concours à l’association ainsi que ses membres passifs. 

§1. Membres — art.22 de la loi du 30 juillet 1981 ab initio 

 Au même titre qu’aucun élément matériel n’était requis afin de considérer que l’on 

est face à un membre d’une association de malfaiteurs, aucun élément matériel n’est exigé 

dans le cadre de l’infraction pour appartenance à un groupe raciste ou ségrégationniste. 

Tous les débats se concentreront dès lors sur l’existence du dol requis. 

 Une intention dolosive est requise dans le chef de ceux poursuivis pour incitation à 

la haine ou discrimination156. En revanche, un dol général contente l’élément moral de 

l’infraction d’appartenance à un groupe raciste ou ségrégationniste. En effet, le simple fait 

                                                 
154 Bruxelles, 13 janvier 2015, A&M, 2015/3-4, p. 290. 
155 Cour Trav. Bruxelles, 4 mars 2010, R.D.T.I., 2012, liv. 46, p. 73. 

Il est à noter que les paramètres de confidentialité sont en effet souvent fort illusoires sur internet. Voy. à ce 

sujet : J.-M. Manach, La vie privée, un problème de vieux cons ?, Edition Fyp, Limoges, 2010, pp. 68 et 69. 
156 E. Cruysmans, « Racisme, blasphème et liberté d’expression – Aperçu de la jurisprudence “anti-hate 

speech” belge francophone », A&M, 2016, liv. 1, p. 83.  
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que les concernés soient conscients du caractère raciste du groupe auquel ils appartiennent 

suffit157. 

 Afin d’établir l’adhérence ou non à une organisation, les juges sont tentés de se 

reposer sur l’opinion de l’individu en cause exprimé en d’autres circonstances et 

notamment sur internet qui constitue une incroyable base de données158. Cependant, un 

nouveau phénomène rend l’établissement de l’intention de l’auteur encore plus compliqué. 

Il s’agit des « trolls »159. Lorsqu’un individu trolle une conversation, un article ou autre, 

son intention est davantage de provoquer, de jeter la discorde, que vraiment d’exprimer son 

avis. Doit-on considérer dès lors cela comme un indice d’adhésion aux valeurs d’un 

groupe ? À notre sens, il faut répondre par la négative à cette question étant donné que par 

définition le troll n’adhère pas nécessairement à l’avis qu’il exprime. Toutefois, nous ne 

voyons pas comment un individu arriverait à prouver que son commentaire était un troll et 

pas l’expression de sa véritable opinion. 

 Une seconde question d’autant plus fondamentale qui se pose est celle de savoir si 

les éléments récupérés sur internet sont admissibles devant une Cour. Afin de répondre à 

cette interrogation, il s’agit au préalable de se demander si les données sur internet sont du 

domaine public ou du domaine privé. En effet, si l’on considère qu’elles relèvent du 

domaine public, elles pourront être utilisées par tout un chacun, voire même devant une 

Cour, sans encombre. Mais, si l’on estime qu’elles relèvent du domaine privé bien que 

publiées sur internet, il s’agira de respecter le droit fondamental à la vie privée160. Il n’y a 

pas consensus sur cette question. Certains estiment que ces données sont tombées dans le 

domaine public le jour de leur publication sur internet161. D’autres considèrent qu’il s’agit 

d’apprécier la question au cas par cas accordant notamment du crédit aux paramètres de 

confidentialité ou non définis par l’auteur et à la circonstance d’un nombre réduit d’amis 

ou non162. Les défenseurs de cette dernière opinion en reconnaissent néanmoins les limites 

                                                 
157 Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, La loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, op. cit., p. 31 ; L. Gallez, « La lutte renouvelée contre 

les discriminations », op. cit., p. 405. 
158 A. Michel, « L’utilisation des contenus postés sur les réseaux sociaux comme éléments de preuve d’un 

dommage », RDTI 2016, liv. 4, p. 94. 
159 Un troll est « personne qui intervient dans une discussion sur internet uniquement dans le but de 

polémiquer ». Source : http://dictionnaire.reverso.net/francais-synonymes/troll (consulté le 5 avril 2018).  
160 A. Michel, « L’utilisation des contenus postés sur les réseaux sociaux comme éléments de preuve d’un 

dommage », op. cit., pp. 104 et 105. 
161 J.-M. Manach, La vie privée, un problème de vieux cons ?, op. cit., pp. 37 et 38. 
162 A. Michel, « L’utilisation des contenus postés sur les réseaux sociaux comme éléments de preuve d’un 

dommage », op. cit., pp. 98 à 103. 

http://dictionnaire.reverso.net/francais-synonymes/troll
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envisageant notamment les difficultés de preuve qui découlent de ce que Facebook offre la 

possibilité de modifier rétroactivement ses paramètres de confidentialité163. 

 Si finalement les opinions divergent sur les motivations, en pratique, le résultat est 

le même. En effet, quand bien même nous considérerions qu’une partie de ce qui est publié 

sur internet relève de l’ordre du privé, il s’agira d’appliquer la Jurisprudence Antigoon164 

confirmée par l’Arrêt Manon165 et ancrée dans la loi du 24 octobre 2013166. Selon cette 

dernière, les preuves irrégulièrement acquises peuvent néanmoins être prises en compte par 

un juge sauf dans trois cas précis167 : (1) non-respect de conditions formelles prescrites à 

peine de nullité ; (2) atteinte à la fiabilité de la preuve ; (3) usage de la preuve contraire au 

droit à un procès équitable168. Ainsi, la récolte de preuves sur internet peut généralement 

servir au procès169. On soulignera toutefois la remarque pertinente du Tribunal 

correctionnel de Liège selon laquelle il ne faut pas perdre de vue que des photos extraites 

des réseaux sociaux ne constituent qu’un cliché représentant « une situation instantanée 

qui est sortie de son contexte »170. 

 Seront automatiquement considérés membres du groupe ceux qui l’ont créé. 

Lorsqu’un groupe existe sur internet, les individus concernés sont les webmasters ou les 

gestionnaires d’une page Facebook. Il se peut pourtant que les créateurs d’un groupe ne 

l’aient pas créé aux fins de proférer des propos racistes et que ce soit bien malgré eux que 

leur site ou page finisse par en contenir. Dans ce cas, s’est posée la question de savoir si 

ces derniers ne pourraient pas bénéficier de l’exonération de responsabilité accordée aux 

                                                 
163 S. Gilson et K. Rosier, « La vie privée du travailleur face aux nouvelles technologies de communication 

et l’influence des réseaux sociaux : l’employeur est-il l’ami du travailleur sur Facebook ? », in Le droit du 

travail à l’ère numérique : Les technologies de l’information et de la communication dans les relations de 

travail, sous la dir. De K. Rosier, Anthémis, Limal, 2011, p. 391.  
164 Cass., 14 octobre 2003, R.C.J.B., 2004, liv. 4, p. 405. 
165 Cass., 2 mars 2005, J.T., 2005, liv. 6174, p. 211. 
166 Loi du 24 octobre 2013 modifiant les dispositions du Code judiciaire relatives à la rectification d’erreurs 

matérielles ou à la réparation d’omissions dans les décisions judiciaires ainsi qu’à l’interprétation des 

décisions judiciaires, M.B., 24 janvier 2014, p. 6602. 
167 TPCPP, art. 32. 
168 C. De Valkeneer, « Les règles substantielles de la procédure pénale : la jurisprudence Antigoon s’enrichit 

d’un nouveau critère ou la construction tortueuse d’un régime de preuve aux voies assez impénétrables », 

Rev.dr.pén., 2013, liv. 11, p. 1014. 
169 Ex : Trib. Travail Namur, 10 janvier 2011, R.D.T.I., 2012, liv. 46, p. 85. Voy. à ce sujet : K. Rosier, 

« Licenciée pour des propos à connotation raciste sur Facebook : l’appréciation du tribunal du travail de 

Namur », B.S.J., 2011/452, p. 5. Dans ce cas, l’accès au profil de la travailleuse n’était pas ouvert à son 

employeur, mais ce dernier y eut accès par l’intermédiaire de ses collègues. La preuve fut néanmoins 

considérée comme régulière. Toutefois le juge a tenu à préciser qu’au regard de la Jurisprudence Antigoon, 

même si cette preuve n’avait pas été régulièrement recueillie, il aurait pu s’en servir.  
170 Sur cette base, le tribunal avait rejeté les photos apportées comme éléments de preuves, mais la Cour 

d’appel de Liège a contredit cette décision (Liège, 16 février 2016, Juristenkrant, 2016, liv. 325, p. 2).  
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hébergeurs de sites internet lorsque ceux-ci n’ont pas connaissance du contenu de la 

publication et ont agi promptement une fois avisés de leur existence171. Cette exonération 

leur fut refusée par la Cour d’appel de Bruxelles au motif que le webmaster est 

nécessairement coupable — soit en qualité d’auteur s’il a lui-même écrit, diffusé ou n’a pas 

empêché la publication de l’objet délictueux, soit sur base des articles 66 et 67 du Code 

pénal en qualité de coauteur ou complice —. En l’espèce néanmoins, la responsabilité du 

gestionnaire de site ne fut pas retenue du fait qu’une charte existait interdisant la publication 

de propos délictueux, qu’un contrôle modérateur était exercé a posteriori et que rien ne 

prouvait que l’inculpé avait connaissance des propos délictueux présents sur son site et 

s’était ainsi vu accorder l’opportunité de réagir adéquatement172. L’on remarque qu’in casu, 

bien que l’exonération dans le chef des hébergeurs internet ne fut pas accordée à l’inculpé, 

le résultat fut identique que s’il en avait bénéficié173. 

 Le simple fait de visiter une page internet ne devrait pas à notre sens avoir pour 

conséquence la qualification de membre du groupe. En effet, il est tout à fait concevable 

qu’un individu se rende sur un site web par curiosité ou afin de se renseigner sur un sujet 

sans pour autant adhérer aux idées qui y sont explicitées. Un individu peut s’intéresser à 

Daech, consulter leurs outils de propagandes, sans pour autant adhérer à leur combat. Notre 

opinion est renforcée par l’apparition sur internet de messages dit « pop-up » qui 

apparaissent indépendamment de la volonté de son récepteur174. 

 Il existe une situation intermédiaire aux deux autres précédemment envisagées : 

celle des visiteurs qui ont en outre marqué leur soutien d’une manière ou d’une autre au 

créateur du site web. Il s’agit de ceux qui ont publié soit un contenu sur ce site, soit 

plussoyé175 un message (apposé un petit pouce bleu par exemple). Dans le premier cas, la 

responsabilité du prévenu en tant qu’auteur même de l’infraction d’expression de propos 

                                                 
171 Art. 14 de la Directive 2000/31/CE du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la 

société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur, J.O.C.E., n° 

L. 178, 17 juillet 2000, pp. 0001 à 0016 ; La loi du 11 mars 2003 sur certains aspects juridiques de la société 

de l’information, M.B., 17 mars 2003, p. 12962, art. 20. Voy. Y. Poullet, « La lutte contre le racisme et la 

xénophobie sur internet », op. cit., pp. 409 et 410.  
172 Bruxelles, 23 janvier 2009, A&M, 2009, liv. 6, p. 639. 
173 P.-F. Docquir, « N’ayons plus peur de la liberté d’expression sur internet à propos d’une définition stricte 

des “discours de haine” », op. cit., p. 122. 
174 Et parfois même indépendamment du site hébergeur. Y. Poullet, « La lutte contre le racisme et la 

xénophobie sur internet », op. cit., p. 403. 
175 « Le terme plussoyer est un néologisme (un mot nouveau donc) qu’on retrouve très fréquemment sur les 

forums de discussions, dans les commentaires de blogs et sur les médias sociaux. Il signifie qu’on est 

d’accord avec ce qui a été écrit précédemment. Plussoyer est équivalent à “abonder dans ce sens” ». Source : 

https://www.1min30.com/dictionnaire-du-web/plussoyer (consulté le 5 avril 2018).  

https://www.1min30.com/dictionnaire-du-web/medias-sociaux/
https://www.1min30.com/dictionnaire-du-web/plussoyer
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racistes en public est indiscutable176. Son appartenance au groupe pourra quant à elle porter 

à controverses et devra dès lors nécessairement être évaluée au cas par cas. Dans la seconde 

hypothèse, il y a, à notre sens, de quoi discuter. Cependant, nous pencherons plutôt vers 

une responsabilité pour appartenance si l’on accepte que cette incrimination ait notamment 

pour objectif de condamner le soutien et l’offre d’une certaine légitimité à des faits illicites. 

À notre connaissance, aucune poursuite ne fut intentée à l’encontre d’individus dans cette 

situation. Le nombre titanesque d’individus à poursuivre si l’on acceptait notre 

interprétation en est sans doute la cause. 

 À la lecture de ces dernières pages, on pourrait se demander pourquoi les membres 

du Front National ou ceux du Vlaams Blok n’ont pas fait l’objet de poursuites. En effet, 

nous ne pouvons poursuivre toutes les personnes adhérant aux idées de ces partis étant 

donné le droit fondamental au secret du vote177. Néanmoins, n’aurions-nous pas pu déjà 

inquiéter les individus ayant leur carte de membre du parti ? 

§2. Aides — art. 22 de la loi du 30 juillet 1981 in fine 

 La doctrine estime que l’on peut apporter son concours à un groupe raciste de 

différentes manières — en le finançant ou en y organisant une conférence par exemple 178—

. La jurisprudence quant à elle a déjà condamné des individus pour l’organisation d’une 

ratonnade179. Il suffit que l’inculpé apporte son concours aux activités de l’organisation. 

L’élément moral de l’infraction consiste en un dol général en ceci que la simple conscience 

du fait que le groupe est raciste suffit à incriminer celui qui lui apporte son concours. 

 Le spécial l’emportant sur le principal, à nouveau, dans le cas d’une quelconque 

aide apportée à un groupe raciste c’est la peine prévue par la loi Moureaux qui sera 

applicable et non celle des articles 66 et 67 du Code pénal. 

                                                 
176 P.-F. Docquir, « N’ayons plus peur de la liberté d’expression sur internet à propos d’une définition stricte 

des “discours de haine” », op. cit., p. 121. 
177 Const., art. 62, al. 3. 
178 Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, La loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, op. cit., p. 31. 
179 « Brutalités commises par des Européens sur des Maghrébins ». Source : 

http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/ratonade/fr-fr/ (consulté le 10 mars 2018). Trib. Corr. Bruxelles, 8 

mars 1988, (cité par Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, La loi du 30 juillet 1981 

tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, op. cit., p. 31). 

http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/ratonade/fr-fr/
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CHAPITRE III — L’organisation criminelle 

Section I — Origines et mésinterprétations 

 C’est la loi du 10 janvier 1999 qui a introduit les articles 324bis et suivants dans le 

Code pénal instaurant les infractions pour organisation, direction, participations active et 

— à certaines conditions supplémentaires — passive à une organisation criminelle. 

L’adoption de cette loi se fit dans un contexte de concertation internationale autour de la 

lutte contre les organisations criminelles et notamment mafieuses. En effet, la même année, 

en mars 1999, l’Assemblée générale de l’ONU avait adopté la Convention contre la 

criminalité transnationale organisée, plus succinctement appelée Convention de Palerme180. 

Cependant, la Belgique fit en la matière plus que se laisser porter par le courant. Elle alla 

plus loin en incriminant notamment certains actes licites et la participation passive aux 

organisations criminelles. En outre, elle ne se dota pas d’une définition d’organisation 

criminelle, mais bien de deux181. Adoptée quelques mois plus tôt, le 30 novembre 1998, la 

loi organique des services de renseignement et de sécurité, définissait en effet déjà cette 

notion182. 

 Ces infractions liées aux organisations criminelles sont fort semblables à celles 

relatives aux associations de malfaiteurs bien qu’elles s’en distinguent à quelques égards 

que nous tenterons de relever au cours des sections qui suivent. 

 Mais pourquoi avoir ainsi créé une infraction d’organisation criminelle si proche de 

l’infraction d’association de malfaiteurs ? Était-ce seulement nécessaire ? La question 

s’était déjà posée au moment de l’écriture du projet de loi. À l’époque, deux courants 

s’affrontaient. D’un côté, le Gouvernement prônait l’instauration rapide d’une nouvelle 

infraction. De l’autre, le Sénat avait mandaté une Commission afin de procéder à une 

réflexion globale autour de la criminalité organisée, des outils de lutte déjà existants, des 

moyens nouveaux envisageables et de leurs conséquences prédictibles. La balance pencha, 

semble-t-il, plus du côté du gouvernement qui proposa un texte instaurant une nouvelle 

                                                 
180 Nations unies, Convention contre la criminalité transnationale organisée adoptée par la Résolution 55/25 

de l’Assemblée générale le 15 novembre 2000. 
181 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., p. 6. 
182 Voy. Loi du 30 novembre 1998 organique des services de renseignement et de sécurité, M.B., 18 décembre 

1998, p. 40312, art.8, 1°, f). Il est intéressant de constater que la définition présente dans cette loi diffère 

légèrement de celle présente dans la loi de 1999, cependant ceci ne fera pas l’objet de plus amples 

commentaires. A ce sujet voy. J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., 

pp. 27 à 31. 
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incrimination183. À la lecture des travaux préparatoires, on constate que les raisons sous-

tendant la naissance de cette infraction reposent d’une part sur des considérations 

pragmatiques, et d’autre part sur une mécompréhension de l’incrimination d’association de 

malfaiteurs184. En effet, il semblerait que cette incrimination ait poursuivi deux objectifs 

principaux185. 

 Tout d’abord, celui de définir toute une série de situations dans lesquelles on 

pourrait avoir recours à des méthodes de recherches spécifiques : écoutes, enquêtes 

proactives, anonymat des témoins, confiscation élargie, méthodes particulières de 

recherche de l’article 47ter du Code d’instruction criminel, etc186.  En d’autres termes, il 

s’agissait de fonder légalement la proactivité des forces de police187. Ces méthodes 

d’enquête se révèlent généralement efficaces, mais l’on ne peut nier leur caractère intrusif 

vis-à-vis des droits fondamentaux. Pour leur mise en œuvre, elles requièrent en 

conséquence une justification légitime qui se révèle généralement être une lutte contre des 

crimes d’une certaine gravité188. On pourrait à ce stade se demander pourquoi le législateur 

n’a pas simplement ouvert ces méthodes de recherche particulières aux cas où l’on 

soupçonne l’existence d’une association de malfaiteurs. À cela, on répondra que la notion 

d’organisation criminelle se distinguerait de celle d’association de malfaiteurs en ceci 

qu’elle viserait des structures mieux dissimulées189 et à l’organisation plus développée de 

bandes plus importantes et donc plus menaçantes. Par l’incrimination des associations de 

malfaiteurs, le législateur visait en effet le banditisme ordinaire190, alors qu’en incriminant 

les organisations criminelles, il avait plutôt dans sa ligne de mire les organisations 

mafieuses191. 

                                                 
183 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., p. 10. 
184 Dans ce sens voy. B. Renard et C. Vandresse, « La Belgique, ou l’incrimination de l’organisation 

criminelle comme soutien des techniques d’enquête » in Criminalité organisée : des représentations sociales 

aux définitions juridiques, sous la dir. De M.L. Cesoni, Bruylant, Bruxelles, 2004, pp. 441 à 446 ; P. Traest, 

« Ontwikkeling van nieuwe deelnemingsvormen », Nullum Crimen, C., 2007, pp. 241 à 262. 
185 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954, pp. 1 à 3 (exposé des motifs) ; A. De Nauw et F. Kuty, Manuel 

de droit pénal spécial, Wolters Kluwer, Waterloo, 2014, pp. 175 et 176 ; J.-C. Paye, « Les définitions légales 

de l’organisation criminelle », op. cit., p. 7 ; M.L. Cesoni « L’organisation criminelle » in Les infractions, 

Vol. 5, Les infractions contre l’ordre public, Bruxelles, Larcier, 2013, pp. 585 à 588.  
186 Doc.Parl., Sénat, 1997-1998, n° 1-662/4, p.48 ; B. Renard et C. Vandresse, « La Belgique, ou 

l’incrimination de l’organisation criminelle comme soutien des techniques d’enquête », op. cit. 
187 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., pp. 25 et 26. 
188 C. De Valkeneer, « La preuve en droit pénal », in A la découverte de la justice pénale. Paroles de juristes, 

Larcier, Bruxelles, 2015, pp. 53 à 92. 
189 G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., § 357. 
190 Doc.Parl, Sénat, 1997-1998, n° 1-662/4, p. 47. 
191 Doc.Parl, Sénat, 1997-1998, n° 1-662/4, p. 48. 
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 Le second objectif du législateur était de s’assurer de poursuites à l’égard 

d’individus participants intentionnellement à l’organisation sans pour autant prendre une 

part active à la commission d’autres infractions. À l’époque en effet, il n’était pas aussi 

clair qu’aujourd’hui que l’on pouvait poursuivre pour simple appartenance à une 

association de malfaiteurs les individus membres de la bande ne commettant pas d’autres 

crimes ou délits que celui d’appartenir à la bande192. Or, les circonstances pratiques nous 

ont permis de constater que certaines personnes détenaient un rôle essentiel au sein de 

groupes criminels (notamment d’écran à l’organisation) sans qu’elles ne puissent — à tout 

le moins facilement — être inquiétées sur base d’une autre incrimination193. Dans le doute 

qui régnait encore à l’époque, le législateur a préféré réitérer sa volonté de ne pas accorder 

l’impunité à ceux qui soutiennent une organisation criminelle sans se salir les mains. Ce 

procédé par lequel « les activités délictueuses des uns déteignent en quelque sorte sur des 

membres qui n’en ont pas commis » est qualifié d’emprunt de criminalité194. Nous 

soutenons, pour notre part, qu’il ne s’agit pas de cela, mais bien de l’incrimination de 

comportements certes passifs, néanmoins personnels et autonomes, qui consistent en un 

soutien, à tout le moins moral, d’activités illégales. 

Section II — Éléments constitutifs 

Art. 324bis, al. 1er C. Pén. : « Constitue une organisation criminelle l’association 

structurée de plus de deux personnes, établie dans le temps, en vue de commettre de 

façon concertée, des crimes et délits punissables d’un emprisonnement de trois ans ou 

d’une peine plus grave, pour obtenir, directement ou indirectement, des avantages 

patrimoniaux » 

 La définition d’organisation criminelle suit directement les articles liés aux 

associations de malfaiteurs et réside ainsi en l’article 324bis du Code pénal. Le premier 

alinéa de cette disposition apporte une définition plus riche et plus détaillée que celle 

d’association de malfaiteurs195. L’on peut y distinguer trois éléments constitutifs196. 

                                                 
192 Voy. par exemple les considérations erronées au sujet de la responsabilité pour participation passive à une 

association de malfaiteurs dans J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., 

p. 12. 
193 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/17, pp. 2, 3 et 52. 
194 M.L. Cesoni, « L’organisation criminelle », op. cit., p. 583. 
195 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., p. 12. 
196 Contrairement aux éléments constitutifs de l’association de malfaiteurs, on remarque qu’il n’y a pas 

consensus de la doctrine et de la jurisprudence autour de la meilleure manière de décrire l’organisation 
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 Il faut tout d’abord « une association de plus de deux personnes ». Il est nécessaire 

ensuite que ce groupement soit « structuré » et qu’il témoigne d’une certaine « durabilité 

dans le temps ». Les objectifs de ce groupement doivent finalement résider en la volonté de 

« commettre des crimes et délits d’une certaine gravité afin d’obtenir des avantages 

patrimoniaux ». 

 De même que pour les infractions liées aux associations de malfaiteurs, ces trois 

éléments doivent être réunis avant de procéder à la détermination de l’existence ou non 

d’une des formes de participations197. Il s’agira ainsi dans un premier temps de réunir les 

preuves cumulatives de la présence de ces trois éléments, étant entendu qu’il n’est pas 

requis de prouver l’existence de chacune de ces composantes dans le chef spécifique de la 

personne inculpée pour la commission d’une des infractions de l’article 324ter198. En 

revanche, il sera nécessaire d’établir le caractère criminel de l’organisation à chaque 

nouvelle inculpation199. 

§1. Une association de plus de deux personnes 

 Contrairement à la définition d’association de malfaiteurs, celle d’organisation 

criminelle précise le nombre d’individus minimum requis afin de pouvoir considérer qu’il 

y a « association ». Évitant ainsi toute controverse, le législateur a fixé à trois le nombre 

minimum de membres que doit comprendre une organisation criminelle. Bien que le 

nombre minimum de membres exigé ne diffère que d’un individu entre les deux 

incriminations, de manière générale, on estime qu’une organisation criminelle doit avoir 

une plus grande ampleur numérique qu’une association de malfaiteurs200. Il semblerait que 

ce soit afin de faciliter la preuve que le minimum légal ait été fixé à trois201. 

 Il apparaîtrait que, comme pour l’association de malfaiteurs, l’identité de chacun 

des membres ne doit pas nécessairement être connue afin d’établir l’existence d’une 

organisation criminelle. Rien ne justifierait en effet une différence de traitement entre les 

                                                 
criminelle. Certains auteurs et juges établissent en effet d’autres éléments constitutifs de l’organisation 

criminelle. Voy. à titre d’exemple : Gand, 18 mars 2016, T.M.R., 2016, p. 546. Pour notre part, nous avons 

opté pour ces trois éléments cités par soucis de clarté et de parallélisme avec la description d’association de 

malfaiteurs.  
197 Cass., 6 novembre 2002, Pas., 2002, liv. 11, p. 2408, nr. 588. 
198 Cass., 5 juin 2007, Pas., 2007, liv. 6, p. 1256, nr. 307 ; M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., 

pp. 589 et 590. 
199 D. Dewandeleer, « Organisations criminelles », D.P.P.P., mars 2001, suppl. 1, p. 213. 
200 G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., § 357. 
201 M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., p. 593. 
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membres de l’une et de l’autre bande criminelle. En outre, la pratique requiert cette 

considération étant donné qu’on ne peut pas toujours poursuivre simultanément tous les 

individus membres d’une organisation criminelle devant la même juridiction202. 

 À nouveau, l’on peut se demander si par le terme « personnes » le législateur visait 

aussi bien les personnes physiques que morales. À notre sens, dans le cas d’une 

organisation criminelle il est encore plus justifié de poursuivre aussi bien les personnes 

physiques que morales étant donné que les grosses organisations criminelles se cachent 

précisément souvent derrière des structures en apparence légales (telles que des entreprises 

aux visages lisses) qui peuvent être par ailleurs utilisées à des fins de blanchiment. 

§2. Une structure 

 Au même titre qu’une association de malfaiteurs doit être organisée et exclusive de 

tout rassemblement accidentel ou circonstanciel, une organisation criminelle doit 

témoigner d’une certaine structure. 

 Le terme « structuré » entraîne deux conditions. L’une se retrouve de manière 

explicite dans le texte de la loi, l’autre fut dégagée par la doctrine. 

 Dans un premier temps en effet, on peut observer que la disposition envisagée 

prescrit une certaine pérennité. L’organisation doit être « établie dans le temps ». Selon 

certains auteurs, cette expression vise à souligner le fait qu’une organisation criminelle 

devrait avoir un caractère plus permanent qu’une association de malfaiteurs203. Or, nous 

avons vu que la Cour de cassation avait considéré que le caractère éphémère d’une bande 

ne nuisait pas à sa qualification d’association de malfaiteurs. « Être établi dans le temps » 

est en conséquence une condition rapidement atteinte. Un mois semble déjà suffire204. Il est 

à noter « qu’être établi dans le temps » n’est pas synonyme de continuité et que, dès lors, 

l’existence discontinue d’une bande ne l’empêche pas de rencontrer cette exigence. Un 

groupe peut en effet être constitué sous une certaine forme, puis, par la suite, être dissous, 

et ensuite être refondu dans un autre moule. S’il est toujours mû par la même intention 

délictueuse, on considérera qu’il s’agit d’un groupe établi dans le temps205. Il est en 

                                                 
202 D. Dewandeleer, « Organisations criminelles », op. cit., p. 204 ; Corr. Hasselt, 13 février 2007, Nullum 

Crimen, 2007, liv. 6, p. 438. 
203 A. De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit pénal spécial, op. cit., p. 177 ; G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., 

§ 357. 
204 A. De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit pénal spécial, op. cit., p. 177. 
205 A. De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit pénal spécial, op. cit., p. 177. 
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revanche évident cette fois que si une bande est formée dans le but de ne perpétrer qu’une 

seule infraction elle ne pourra être qualifiée d’organisation criminelle206. 

 Une seconde acception du terme « structuré » est avancée par la doctrine. Cette 

dernière considère en effet que cette expression renvoie également au fait qu’une 

organisation criminelle doit exercer ses activités de manière plus systématique qu’une 

association de malfaiteurs207. Or, afin de permettre un certain systématisme, l’organisation 

doit témoigner d’une hiérarchie plus développée, plus stricte — se caractériser par exemple 

par un accaparement de la majorité des profits par les dirigeants, ou par des ramifications 

internationales —208. La présence d’une hiérarchie qui n’était qu’un indice, mais en aucun 

cas une condition d’existence au niveau des associations de malfaiteurs est ainsi, à notre 

sens, élevée au rang d’élément constitutif pour ce qui est des organisations criminelles. 

 À plus forte raison que pour les associations de malfaiteurs, il n’est pas requis pour 

les organisations criminelles que tous les membres de l’organisation soient liés les uns aux 

autres ou se connaissent. Il n’est pas non plus nécessaire que chacun connaisse toutes les 

activités de l’organisation. Son obligation de hiérarchie et sa particularité de se fondre dans 

le décor font en effet de l’organisation criminelle un labyrinthe tortueux dur à cartographier, 

même pour ses membres209. Un lien entre chaque individu et l’organisation est suffisant210. 

§3. Des buts 

 Les buts poursuivis par une organisation criminelle ne sont pas les mêmes que ceux 

poursuivis par une association de malfaiteurs. En effet, alors qu’une association de 

malfaiteurs cherche à porter atteinte aux personnes et aux propriétés, une organisation 

criminelle doit avoir pour dessein de se procurer des avantages patrimoniaux211. Plus 

précisément, deux buts doivent être poursuivis par l’organisation criminelle et peuvent se 

confondre. 

 Il faut tout d’abord qu’elle ait l’intention de commettre des crimes et délits 

punissables d’au moins trois ans d’emprisonnement. L’on notera que le législateur parle de 

crimes et délits au pluriel et que ces deux termes encadrent un « et » et non plus un « ou » 

                                                 
206 G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., § 357. 
207 A. De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit pénal spécial, op. cit., p. 177. 
208 G. Vogel, Les Pandectes, op. cit., § 357. 
209 D. Dewandeleer, « Organisations criminelles », op. cit., p. 205. 
210 D. Dewandeleer, « Organisations criminelles », op. cit., p. 203. 
211 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., p. 11.  
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comme c’était le cas dans la définition d’association de malfaiteurs. Cela confirme la 

volonté du législateur de viser par cette infraction des groupes criminels aux objectifs plus 

ambitieux. L’on précisera également que le législateur se réfère aux peines prévues in 

abstracto par la loi et non aux peines qui seront effectivement prononcées par le juge in 

concreto212. 

 Il faut ensuite que, directement ou indirectement, les actions de l’organisation visent 

à obtenir des avantages patrimoniaux. Sachant que le terme « indirectement » renvoie au 

fait que l’on pourra qualifier d’infractions réalisées par une organisation criminelle celles 

dont la visée n’est pas d’obtenir des avantages patrimoniaux, mais dont la perpétration est 

nécessaire à la réalisation d’autres infractions qui ont, elles, pour ambition des avantages 

patrimoniaux213. C’est ainsi que, dans un cas d’espèce, les infractions de faux en écriture, 

usages de faux, blanchiments et fausses identités furent considérées comme réalisées dans 

le cadre d’une organisation criminelle en ceci qu’elles étaient commises dans l’intention 

plus globale d’organiser un trafic de cigarettes – activité quant à elle lucrative —214. 

 Ce large spectre de buts possibles ainsi ouvert par le législateur fut plusieurs fois 

remis en cause lors des discussions parlementaires. En effet, plusieurs amendements furent 

proposés à l’époque précisant notamment les infractions que l’organisation devrait 

perpétrer afin d’être qualifiée de criminelle. Nous pouvons citer à titre d’exemple 

l’amendement numéro 38. Celui-ci proposait que l’organisation criminelle soit définie en 

ces termes : « Constitue une organisation criminelle, l’association structurée de plus de 

deux personnes, établie dans le temps, en vue de commettre de façon concertée une ou 

plusieurs des infractions relatives au blanchiment de capitaux, au recel, au trafic illicite de 

stupéfiants, au trafic illicite d’armes, biens ou de marchandises, à la traite des êtres 

humains, ou à l’exploitation de la prostitution, aux fraudes financières ou aux fraudes en 

matière de passation de marchés publics, à l’utilisation illégale chez les animaux de 

substances à effet hormonal et ce, en utilisant l’intimidation, la menace, la violence, des 

manœuvres frauduleuses ou la corruption ou en recourant à des structures commerciales 

pour dissimuler ou faciliter la réalisation des dites infractions » 215.  La Commission 

parlementaire chargée d’enquêter sur la criminalité organisée a néanmoins considéré que 

                                                 
212 Anvers, 15 avril 2009, Limb. Rechtsl., 2010, liv. 1, p. 15 ; Cass., 27 septembre 2016, Nullum Crimen, 2016, 

liv. 6, p. 503. 
213 Cass., 4 novembre 2014, Pas., 2014, liv. 11, p. 2479, nr 659. 
214 Cass., 29 avril 2014, Pas., 2014, liv. 4, p. 1028, nr 304. 
215 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/19. Il s’agissait d’une proposition de A. Duquesne et J. Barzin.  
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pareille liste court toujours le risque d’être incomplète et risque de constituer un frein au 

rôle préventif que la nouvelle incrimination pourrait jouer dans la lutte contre la criminalité 

organisée. Ce genre de proposition n’a donc pas été retenue216. 

 Finalement, comme lorsqu’il est confronté à une association de malfaiteurs, le juge 

n’est pas tenu de désigner de manière spécifique les infractions en vue desquelles 

l’organisation fut créée217. Les moyens employés et les rôles joués seront plus déterminants 

afin d’établir la responsabilité de chacun des membres. 

Section III — Rôles joués et échelle corrélative de sanctions 

 La nature de l’implication des différents protagonistes ainsi que leur place dans la 

hiérarchie de l’organisation détermineront la peine qu’ils encourront218. Le législateur a en 

effet classé les membres d’une organisation criminelle en quatre catégories : il y a d’abord 

« les dirigeants », ensuite « ceux qui sans être dirigeants participent à la prise de 

décisions », « ceux qui ne font que des actions licites, mais qui soutiennent de cette manière 

les objectifs de l’organisation », et finalement « les participants passifs ». 

§1. Dirigeants — art. 324ter, §4 C. Pén. 

 Les individus qui encourent la peine la plus importante sont les dirigeants des 

organisations criminelles. La Cour de cassation a précisé que, pour être dirigeant d’une 

organisation criminelle, il n’est pas nécessaire d’en être son créateur219. Il suffit d’exercer 

une fonction dirigeante que le juge déduira souverainement des circonstances de fait, telles 

que, par exemple, l’obligation ou non de rendre des comptes à un supérieur hiérarchique220, 

le fait d’être seul détenteur d’informations clefs, le fait de déléguer certaines tâches 

secondaires ou encore le fait d’être surnommé « capitaine »221. 

                                                 
216 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., p. 21. 
217 Cass., 18 janvier 2005, Pas., 2005, liv. 1, p. 123, nr. 33.  
218 Gand, 18 mars 2016, T.M.R., 2016, liv. 5, p. 546. 
219 Cass., 25 mars 2014, Pas., 2014, liv. 3, p. 876, nr 239. 
220 Bruxelles, 30 juin 2003, J.L.M.B., 2004/14, p. 584 ; V.A. de Brauwere, « Confiscation spéciale et 

blanchiment : champ d’application », note sous Bruxelles, 30 juin 2003, J.L.M.B., 2004, pp. 598 à 605 ; A. 

De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit pénal spécial, op. cit., p. 179. 
221 Cass., 25 mars 2014, Pas., 2014, liv. 3, p. 876, nr 239. 
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 En ce qui concerne le dol, il doit être général, c.-à-d. que l’inculpé doit avoir dirigé 

une organisation volontairement, en ayant connaissance de son caractère criminel222. 

 Ces acteurs risquent une peine de réclusion de dix à quinze ans et/ou une amende 

de 1.000 à 200.000 euros. 

 Cette sévérité plus importante à l’égard des dirigeants qu’à l’égard des autres 

protagonistes d’une organisation criminelle s’explique sans doute par le fait que ce type 

d’organisation se dote généralement d’une hiérarchie telle que l’enrichissement profite en 

priorité et à plus forte raison à ceux qui se trouvent au sommet223. 

§2. Participants avec pouvoir décisionnel — art. 324ter, §3 C. Pén.   

 Sont punis légèrement moins sévèrement les membres de l’association qui, sans 

pour autant être dirigeants, ont un certain pouvoir décisionnel. Peu importe que ces 

personnes soient membres ou non de l’organisation (la participation de l’individu peut dès 

lors être tout à fait occasionnelle), et peu importe que leurs décisions portent sur des actes 

licites ou illicites de l’organisation (le fait qu’il n’y ait pas de lien direct établi entre les 

décisions prises et les infractions commises n’est en conséquence pas relevant)224. 

 L’élément moral à rencontrer est un simple dol général. Cela signifie que l’inculpé 

doit avoir agi en ayant conscience du fait que sa participation contribue aux objectifs de 

l’organisation225. 

 Il semblerait que cette incrimination fut créée principalement en vue d’alléger la 

charge de la preuve à apporter lorsque la justice tente de poursuivre un cadre au pouvoir 

décisionnel d’une organisation criminelle226. Il n’empêche qu’ainsi définie, cette 

incrimination recouvre potentiellement également un conseiller juridique ou avocat mis en 

charge de prendre des décisions contraignantes afin d’instaurer par exemple un mécanisme 

                                                 
222 Contrairement à ce qui est requis par les autres formes de participation, rien de plus est nécessaire. Voy. 

M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., p. 611. 
223 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., p. 18. 
224 M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., p. 608. 
225 Il s’agit bien d’un dol général bien qu’à l’analyse des travaux préparatoires, l’on comprenne que ce critère 

se voulait plus exigeant que celui de la simple connaissance du caractère criminel de l’organisation. Dans ce 

sens, voy. : Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/17, p. 4. Dewandeleer estime que doit être démontrée 

« la connaissance effective de l’existence de l’organisation, de son objet (commettre des crimes et des délits), 

et de son objectif (le profit) ». Voy. D. Dewandeleer, « Organisations criminelles », op. cit., p.216. 
226 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/1, p. 8. 
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de fraude fiscale227. On interprète cette incrimination comme l’expression de la volonté du 

législateur de sanctionner tout individu apportant son soutien intellectuel aux organisations 

criminelles228. 

 Ces participants au pouvoir décisionnel encourent une peine de réclusion de cinq à 

dix ans et/ou une amende de 500 à 100.000 euros. 

§3. Participants actifs aux activités licites — art. 324ter, §2 C. Pén.  

 Il arrive également que certaines personnes soutiennent les activités illicites d’une 

organisation criminelle sans commettre elles-mêmes d’infraction. Peuvent être cités à titre 

d’exemple ces avocats et comptables qui renseignent les organisations criminelles sur les 

différentes manières de masquer leurs activités illégales (comme la mise en place de 

constructions juridiques fictives)229. Ces comportements ne sont pas incriminés par la 

Convention onusienne de Palerme230, mais le sont en revanche par l’état belge231. 

 La particularité de cette incrimination ne réside pas en l’absence d’élément matériel, 

mais bien au caractère licite de ce dernier. Il peut s’agir de donner des conseils juridiques 

ou comptables pour reprendre nos exemples — actes qui dans toutes autres circonstances 

ne mèneraient pas à des poursuites, mais qui réalisés dans l’optique précise de venir en aide 

à une organisation criminelle sont incriminés —. 

 Il est à noter néanmoins que « la simple approbation du projet infractionnel et la 

simple inaction » ne sont pas suffisants. En effet, des actes positifs doivent concrétiser la 

participation aux activités licites d’une organisation criminelle232. 

 L’intéressé pour se rendre coupable doit connaître le caractère criminel de 

l’organisation et en outre être conscient du fait que ses actes contribuent à l’objectif 

poursuivi par l’organisation233. 

                                                 
227 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/1, p. 8. 
228 B. Renard et C. Vandresse, « La Belgique, ou l’incrimination de l’organisation criminelle comme soutien 

des techniques d’enquête », op. cit., pp. 437 et 438 ; M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., 

p. 608. 
229 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/1, p. 7.  
230 Nations unies, Convention contre la criminalité transnationale organisée adoptée par la Résolution 55/25 

de l’Assemblée générale le 15 novembre 2000, art.5 a contrario. 
231 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », op. cit., p.5.  
232 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/6, pp. 10 et 11 ; D. Dewandeleer, « Organisations 

criminelles », op. cit., p. 210, M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., p. 605. 
233 Doc.Parl., Sénat, 1997-1998, n° 1-662/4, p. 52 ; M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., 

p. 607.  
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 De même que les pourvoyeurs et receleurs d’une association de malfaiteurs 

tombaient sous la définition de « complices » de l’article 67 alinéa 3 du Code pénal, ces 

participants actifs aux activités licites d’une organisation criminelle pourraient également 

être qualifiés de complices au sens de l’article 67 alinéas 2 et 4 du Code pénal. Toutefois, 

en appliquant la règle selon laquelle les dispositions générales doivent toujours prévaloir 

sur les spéciales, ce sont bien les sanctions prévues par l’article 324ter, §2 qui seront 

appliquées. 

 Ainsi, les participants actifs aux activités licites d’une organisation criminelle 

encourront une peine d’emprisonnement d’un an à trois ans et/ou une amende de 100 à 

5.000 euros. 

§4. Participants passifs — art. 324ter, §1 C. Pén. 

 Tout comme un individu peut être poursuivi pour simple appartenance à une 

association de malfaiteurs, un autre pourrait être poursuivi pour simple appartenance à une 

organisation criminelle234, et ce, sans que ne doive être prouvé aucun élément matériel235. 

  Néanmoins, cette possibilité est plus réduite lorsqu’il s’agit d’appartenance à une 

organisation criminelle. En effet, il faut que l’organisation criminelle utilise les méthodes 

dont il est question à l’article 324ter, §1 (intimidation236, menaces ou violence237, 

manœuvres frauduleuses238, corruption239, structures commerciales écrans240) et que 

                                                 
234 NB : Ils ne seront pas pour autant considérés automatiquement comme coauteurs des infractions réalisées 

par l’organisation criminelle tout comme les membres passifs de l’association de malfaiteurs. Cass., 4 

novembre 2014, Pas., 2014, liv. 11, p. 2479, nr 659 ; Gand, 18 mars 2016, T.M.R., 2016, liv. 5, p. 546. 
235 Cass., 25 octobre 2005, Pas., 2005, liv. 10, p. 2039, nr. 537 ; Gand, 18 mars 2016, T.M.R., 2016, liv. 5, 

p. 546. 
236 Terme critiqué pour son caractère subjectif. Le dictionnaire considère qu’intimider c’est « rendre timide ». 

Il s’agit clairement de vouloir influencer, seulement quid lorsqu’une manifestation ou une grève est 

organisée ? N’est-ce pas déjà de l’intimidation ? Le Ministre de le Justice de l’époque a néanmoins maintenu 

cet élément considéré comme crucial notamment dans le cadre de la lutte contre les sectes. Voy. Doc.Parl., 

Chambre, 1996-1997, 954/17. 
237 Les notions de « menace » et « violence », à l’inverse de celle d’intimidation, sont définies par le Code 

pénal, art. 483, §2 : une menace est « tout moyen de contrainte morale par la crainte d’un mal imminent » ; 

art. 483, §1er : la violence est « un acte de contrainte physique exercé sur les personnes ». 
238 À titre d’exemple de manœuvres frauduleuses, l’on retrouve dans les travaux préparatoires « le but pour 

certaines mafias d’influencer le comportement de l’économie ou, en tout cas, l’organisation de l’Etat ». Voy. 

Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, 954/17. La Cour de cassation entend quant à elle par manœuvres 

frauduleuses « l’utilisation de machinations, d’artifices ou de mises en scène ayant pour but ou pour résultat 

de tromper autrui ». Voy. Cass., 4 mars 1963, Pas., 1963, liv. 3, p. 730. 
239 L’article 246 du Code pénal définit les corruptions publiques active et passive. Et l’article 504bis du Code 

pénal les corruptions privées active et passive.  
240 Il s’agit de ne pas confondre les organisations criminelles ayant recours à des sociétés-écrans avec la 

criminalité d’organisation — à savoir, la commission d’infractions de la part d’un membre d’une organisation 
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l’inculpé connaisse le caractère illégal de l’association ainsi que le recours opéré à ces 

pratiques241. 

 À l’origine, ces méthodes formaient un quatrième élément constitutif de 

l’organisation criminelle. Il fallait donc que l’organisation ait recours à l’une de ces 

méthodes pour être considérée comme organisation criminelle au sens de l’article 324bis 

du Code pénal242. La loi du 10 août 2005 a supprimé cette condition d’existence afin de 

mettre en conformité la définition d’organisation criminelle belge avec celle onusienne de 

la Convention contre la criminalité organisée243. 

 Les auteurs de la loi244 et la doctrine245 fournissent toute une série d’exemples 

concrets qui ne sont pas sans poser de questions. Sont en effet cités à titre illustratif dans 

les travaux préparatoires les chauffeurs, domestiques et personnel de sécurité des membres 

dirigeants d’une organisation criminelle. Pourraient également par cette disposition être 

inquiétés les individus qui participent aux réunions d’une organisation criminelle, mais 

également ceux qui fréquentent les membres de cette organisation, ceux qui sont 

actionnaires des sociétés-écrans utilisées par l’organisation, et ceux qui ont accompli le 

rituel d’initiation246. 

 Les membres passifs d’une organisation criminelle usant d’intimidation, menaces, 

violences, manœuvres frauduleuses, corruptions ou de structures commerciales écrans 

seront sanctionnés par une peine d’emprisonnement allant d’un an à trois ans et/ou par une 

amende de 100 à 5.000 euros. 

Section IV — Exception 

Art. 324bis, al. 2 C. Pén. : « Une organisation dont l’objet réel est exclusivement d’ordre 

politique, syndical, philanthropique, philosophique ou religieux ou qui poursuit 

                                                 
dont le but et les agissements sont quant eux tout à fait légaux —. Voy. M.L. Cesoni « L’organisation 

criminelle », op. cit., pp. 600 et 601. 
241 Ni un dol spécial, ni une participation effective à la commission d’infractions, ni même une volonté de 

contribuer aux objectifs de l’organisation criminelle ne sont en effet requis. Corr. Gand, 27 juin 2014, T.M.R., 

2014, liv. 3-4, p. 330 ; C. Const., arrêt n° 89/2014, 12 juin 2014, Rev.dr.pén., 2015, liv. 1, p. 70. 
242 Cass., 6 novembre 2002, Pas., 2002, liv. 11, p. 2408, nr. 588 ; J.-C. Paye, « Les définitions légales de 

l’organisation criminelle », op. cit., p. 13. 
243 Nations unies, Convention contre la criminalité transnationale organisée adoptée par la Résolution 55/25 

de l’Assemblée générale le 15 novembre 2000, art. 2, a). 
244 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/1, p.6 ; Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/6, p. 18. 
245 D. Dewandeleer, « Organisations criminelles », op. cit., p. 215. 
246 M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., p. 602. 
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exclusivement tout autre but légitime ne peut, en tant que telle, être considérée comme une 

organisation criminelle au sens de l’alinéa 1er ». 

 Peut-être cette disposition insiste-t-elle symboliquement sur l’importance de ne pas 

incriminer des organisations légitimes et relevant des droits fondamentaux, il n’en reste pas 

moins qu’elle est inutile. C’est en tous cas l’opinion de toute une série d’auteurs247, mais 

aussi du Conseil d’État248. En effet, pour qu’une organisation soit criminelle il faut que les 

trois éléments constitutifs préexplicités soient rencontrés. Ainsi, soit cet alinéa est 

« tautologique », soit il « vise à empêcher qu’une organisation qui poursuit un but légitime 

puisse faire l’objet de recherches ou de poursuites du chef de constitution d’organisation 

criminelle [et ainsi] vide le projet de loi de sa substance »249. 

  

                                                 
247 A. De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit pénal spécial, op. cit., p. 178 ; A. De Nauw, Initiation au droit 

pénal spécial, op. cit., p. 161 ; J. Spreutels, F. Roggen et E. Roger France, Droit pénal des affaires, Bruylant, 

Bruxelles, 2005, pp. 314 et 315. 
248 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/24, p.2. 
249 Doc.Parl., Chambre, 1996-1997, n° 954/24, p.2. 
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CHAPITRE IV — L’organisation terroriste 

Section I — Origines 

 À la suite des attentats du 11 septembre, dans son optique d’harmonisation des 

législations des États membres, le Conseil de l’Union européenne250 a adopté à l’unanimité 

la décision-cadre du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme. Ce type de décision 

européenne dicte une obligation de résultat aux états membres sans leur imposer les moyens 

pour y arriver251. Celle qui nous intéresse oblige les états membres à incriminer trois 

catégories d’actes : les « infractions terroristes », les « infractions relatives à un groupe 

terroriste » et les « infractions liées aux activités terroristes ». Le troisième groupe 

d’infractions devait couvrir les actes préparatoires aux activités terroristes. Or, le législateur 

belge a estimé à l’époque qu’il répondait déjà suffisamment à cette attente ayant déjà érigé 

au rang d’infractions le vol aggravé, le chantage et l’établissement de faux documents 

administratifs252. Nous verrons que les législateurs de 2013 et de 2015253 sont revenus sur 

cette considération et ont incriminé de nouveaux comportements généralement en amont 

de la commission d’infractions terroristes. Dans le respect de ses autres obligations 

européennes, la loi du 19 décembre 2003 fut adoptée. L’adoption de cette loi fut également 

l’occasion de remettre en conformité la Belgique avec ses obligations internationales, à 

savoir, en l’occurrence, avec la Convention onusienne pour la répression du financement 

du terrorisme du 9 décembre 1999. 

 C’est ainsi que cette loi attaqua la question du terrorisme sous trois angles. Tout 

d’abord, elle instaura de nouvelles incriminations à présent reprises aux articles 137 et 

suivants du Code pénal. Ensuite, elle amplifia la compétence extraterritoriale des juges 

belges. À cette fin, c’est le Titre préliminaire du Code de procédure pénale qui fut 

remanié254. Finalement, elle modifia l’article 90ter du Code d’instruction criminelle afin 

                                                 
250 Ceci n’était précisément pas sans poser questions étant donné que dès lors ce sont des ministres, agents du 

pouvoir exécutif, qui ont légiféré en matière de privation de libertés et autres exceptions aux droits 

fondamentaux. Voy. à ce sujet : M.A. Beernaert, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions 

terroristes : quand le droit pénal belge évolue sous la dictée de l’Union européenne », J.T., 2004, n° 6144, 

pp. 585 à 590. 
251 T.U.E, art. 34.2, b. 
252 Doc.Parl., Chambre, 2003-2004, n° 51-258/1, pp. 7 et 8. 
253 Loi du 20 juillet 2015 visant à renforcer la lutte contre le terrorisme, M.B., 5 août 2015, p. 49326. 
254 Les juridictions belges sont compétentes lorsqu’une infraction terroriste est commise sur son territoire, 

mais depuis lors également, lorsque l’auteur de l’infraction (art. 6, 1° ter du TPCPP) ou la victime (art. 10ter, 

4° du TPCPP) est belge – étant entendu que la condition de présence sur le sol belge de l’inculpé instauré par 

l’article 12 du TPCPP reste quant à elle maintenue.  
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d’étendre les hypothèses d’écoutes téléphoniques légales, mais également de l’ensemble 

des méthodes de recherche dont la base légale renvoie à l’article 90ter — enquêtes 

proactives (art. 28bis, §2 CICR), infiltrations (art. 47octies, § 1, CICR), observations 

effectuées à l’aide de moyens techniques afin d’avoir une vue dans une habitation (art. 

56bis, al. 2 CICR), auditions de témoins sous couvert d’anonymat complet (art. 86bis, §2 

CICR), contrôles visuels discrets (art. 89ter, §1 CICR), octroi de protections des témoins 

et de mesures de protection spéciales à un témoin menacé (art. 104, §2 CICR) —255 . 

 On ne négligera pas de remarquer un certain parallélisme entre les infractions pour 

organisation criminelle et les infractions terroristes en ceci que, dans les deux cas, leur 

incrimination a permis d’octroyer davantage d’outils aux forces enquêtrices et 

corrélativement d’ébranler quelque peu les droits fondamentaux256. 

 Néanmoins, ce qui nous intéressera plus particulièrement dans le cadre de ce 

mémoire c’est cette nouvelle incrimination des groupes terroristes que l’on trouve au 

Titre Iter du Livre II du Code pénal. 

Section II — Éléments constitutifs 

Art. 139, al. 1er C. Pén. : « Constitue un groupe terroriste l’association structurée de 

plus de deux personnes, établie dans le temps, et qui agit de façon concertée en vue de 

commettre des infractions terroristes visées à l’article 137 » 

 On remarquera tout d’abord que, bien que la notion de terrorisme suscite de 

nombreuses réflexions et controverses, celle de groupe terroriste était déjà bien implantée 

dans l’ordre juridique belge et européen de l’époque. En effet, avant de se retrouver dans 

la loi belge de 2003, cette définition figurait déjà dans la décision-cadre de l’Union 

européenne de 2002, et même avant cela dans la convention onusienne de Palerme de 2000. 

Or, les Nations-Unies avaient elles-mêmes emprunté cette définition à l’action commune 

                                                 
255 M.A. Beernaert, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : quand le droit pénal 

belge évolue sous la dictée de l’Union européenne », op. cit., pp. 585 à 590. 
256 Cela n’a d’ailleurs pas laissé sans réaction les juristes européens. En ce sens voy. « Les droits 

démocratiques ne doivent pas devenir les dommages collatéraux de la guerre contre le terrorisme », 

consultable en ligne à l’adresse URL suivante : www.statewatch.org/news/2001/nov/appeal/pdf (consulté le 

20 février 2018). 

http://www.statewatch.org/news/2001/nov/appeal/pdf
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de l’Union européenne du 21 décembre 1998 relative à l’incrimination de la participation 

à une organisation criminelle dans les États membres de l’Union européenne257. 

 On notera également d’importantes similitudes entre la définition d’organisation 

terroriste et celle d’organisation criminelle. La différence entre ces deux groupes criminels 

ne réside finalement, nous le verrons, qu’en les objectifs poursuivis et les moyens 

mobilisés258. 

§1. Une association de plus de deux personnes 

 De même que le minimum de participants à une organisation criminelle a été fixé à 

trois, trois individus sont nécessaires afin de constituer un groupe terroriste. Une personne 

agissant seule ou à l’aide d’un seul complice ne pourra dès lors faire l’objet de poursuites 

sur base de l’article 139 du Code pénal. Toutefois, cela n’empêchera aucunement de 

l’inquiéter à l’aide de l’article 137 du Code pénal incriminant les actes terroristes259. En 

effet, comme c’était le cas pour les infractions d’association de malfaiteurs et 

d’organisation criminelle, l’infraction de groupe terroriste est distincte des infractions 

commises par ce groupe260. En conséquence, d’une part, on peut condamner des individus 

pour appartenance à un groupe terroriste alors même que ces derniers n’ont encore commis 

aucune infraction. Et d’autre part, des infractions terroristes peuvent être commises au sein 

d’un groupe terroriste, mais également en dehors de tout rassemblement. Ce phénomène 

est d’ailleurs de plus en plus courant. Rappelons le nouveau masque qu’empruntent de plus 

en plus les auteurs d’actes terroristes : celui de loup solitaire. 

 A l’instar des infractions décrites précédemment, le ministère public ne devra pas 

délivrer l’identité des différents membres du groupe pour prouver que le nombre minimum 

de membres est atteint. 

                                                 
257 D. Flore, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : genèse, principes et 

conséquences », in Questions d’actualité de droit pénal et de procédure pénale, Bruylant, 2005, pp. 216 et 

217. 
258 P. Traest, « Ontwikkeling van nieuwe deelnemingsvormen », op. cit., pp. 241 à 262. 
259 I. de la Serna, « Des infractions terroristes » in Les infractions, Vol. 5, Les infractions contre l’ordre public, 

Bruxelles, Larcier, 2013, p. 183. 
260 Doc.Parl., Chambre, 2003-2004, n° 51-258/4, p. 21. 
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§2. Une structure 

 À nouveau, le législateur utilise le mot « structuré ». On notera que, contrairement 

au législateur belge muet sur la question, le Conseil de l’Union européenne a, quant à lui, 

défini ce terme. La lecture des travaux préparatoires nous informe que le Ministre de la 

Justice de l’époque estimait que cette expression devrait précisément être interprétée à 

l’aune de cette définition européenne261, établie en ces termes : « association qui ne s’est 

pas constituée au hasard pour commettre immédiatement une infraction et qui n’a pas 

nécessairement de rôles formellement définis pour ses membres, de continuité dans sa 

composition ou de structure élaborée »262. À la lecture de cette définition, on comprend 

que le terme « structuré » est à comprendre de la même manière que dans le cadre d’une 

organisation criminelle. 

 L’on estimera ainsi tout d’abord que, du fait que ce groupe doit être structuré, il doit 

également être « établi dans le temps ». Cette condition n’induit pas que l’association doit 

être formée pour une durée illimitée. Un groupe terroriste peut très bien avoir un terme fixe 

(fixé à six mois ou à un an par exemple). Cette condition exclut en revanche la 

« concertation ponctuelle ». Certains auteurs y voient là une preuve difficile à apporter qui 

explique la durée importante des enquêtes autour des groupes terroristes263. 

 L’on considérera ainsi également qu’une certaine organisation doit exister. 

Toutefois, dans le cas présent, cette condition n’est pas très exigeante, car une des 

particularités des groupes terroristes est précisément d’avoir une structure instable et aux 

contours imprécis pour des raisons évidentes de discrétion264. Ainsi, un juge distinguait un 

groupe par la fréquence et la régularité des contacts entre ses membres plutôt que par sa 

structure uniforme et continue265, sachant que cela ne signifie pas que les différents 

membres du groupe doivent nécessairement se connaître. Cette condition renvoie plutôt à 

de nécessaires « coordination, complémentarité et cohérence » entre les membres et leurs 

actes respectifs tendant à atteindre un but commun266. 

                                                 
261 Doc.Parl., Chambre, 2003-2004, n° 51-258/04, p. 11. 
262 Conseil de l’Union européenne, Décision-cadre du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme, art. 

2. 
263 I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., p. 183. 
264 I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., p. 182. 
265 Corr. Bruxelles, 54ième ch. Bis., 16 février 2006, feuillet 101 (cité par I. de la Serna, « Des infractions 

terroristes », op. cit., pp. 182 et 183). 
266 I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., p. 183. 
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§3. Un but 

 Les différentes actions du groupe terroriste doivent tendre à la commission d’une 

infraction terroriste telle que définie par l’article 137 du Code pénal. 

 Avant toute chose, l’on rappellera que comme c’était pour les associations de 

malfaiteurs et les organisations criminelles, il n’est pas nécessaire que les groupes 

terroristes aient effectivement commis une infraction terroriste pour être néanmoins 

condamnés267. 

 Il est intéressant également de souligner la particularité qu’ont ces infractions d’être 

constituées, non pas de deux, mais de trois éléments : un élément matériel, un élément 

moral et un élément contextuel268. 

 Deux types d’actes peuvent constituer l’élément matériel d’une infraction terroriste. 

Il peut tout d’abord s’agir d’une infraction pénale déjà présente indépendamment dans le 

Code pénal belge. Le second paragraphe de l’article 137 énumère en effet toute une série 

d’infractions qui, si les autres conditions d’existence sont réunies, seront élevées au rang 

d’infractions terroristes269. En outre, il peut également s’agir d’actes qui ne constituent pas 

en soi des infractions, mais qui le deviennent dès lors que les autres conditions sont 

rencontrées. Ces actes sont ceux limitativement énumérés dans le troisième paragraphe de 

l’article 137270. 

                                                 
267 Doc.Parl., Chambre, 2003-2004, 51-258/1, p. 13 ; Bruxelles, 19 janvier 2007, T. Strafr., 2008, liv. 4, 

p. 281. 
268 I. Wattier, « Des infractions terroristes dans le Code pénal », Le journal du juriste, 2004, n° 28, p. 6. 
269 C. Pén., art. 137, §2 – Brochure radicalisation et infractions terroristes — Informations juridiques et 

pratiques de la Fédération Wallonie-Bruxelles et avocat.be publiée par les Maisons de justice et avocat.be, 

disponible à l’adresse URL suivante : http://www.federation-wallonie-

bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=a5d6791d324add880d4af1d52b499ba6de4d

35b0&file=fileadmin/sites/portail/uploads/PDF/Brochure_Radicalisme.pdf (consulté le 24 février 2018). 

 « Le meurtre, l’assassinat, l’empoisonnement ; les coups et blessures de toute catégorie ; les mutilations 

génitales d’une personne de sexe féminin ; la torture, les traitements inhumains, la prise d’otage ; 

l’enlèvement ; la destruction ou la dégradation massive d’édifices, de tombeaux, de statues, de monuments, 

les infractions informatiques, la destruction du matériel de bord de la marine marchande et de la pêche 

maritime, l’atteinte à l’infrastructure de télécommunication ayant pour effet de mettre en danger des vies 

humaines ou de produire des pertes économiques considérables ; le détournement d’avions, d’hélicoptères, 

d’aéronefs, de navires ; la fabrication, la détention de produits explosifs ou de produits composants ; les 

infractions relatives aux armes bactériologiques et aux armes nucléaires ; les perturbations d’alimentation 

en eau, électricité, ou ressource naturelle ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines ».  
270 C. Pén., art. 137, §3 – « La destruction ou la dégradation massive, ou la provocation d’une inondation 

d’une infrastructure, d’un système de transport, d’une propriété publique ou privée, ayant pour effet de 

mettre en danger des vies humaines ou de produire des pertes économiques considérables, autres que celles 

visées au § 2 ; la capture d’autres moyens de transport que ceux visés aux 5° et 6° du § 2 ; la fabrication, la 

possession, l’acquisition, le transport ou la fourniture d’armes nucléaires ou chimiques, l’utilisation d’armes 

nucléaires, biologiques ou chimiques, ainsi que la recherche et le développement d’armes chimiques ; la 

http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=a5d6791d324add880d4af1d52b499ba6de4d35b0&file=fileadmin/sites/portail/uploads/PDF/Brochure_Radicalisme.pdf
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=a5d6791d324add880d4af1d52b499ba6de4d35b0&file=fileadmin/sites/portail/uploads/PDF/Brochure_Radicalisme.pdf
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=a5d6791d324add880d4af1d52b499ba6de4d35b0&file=fileadmin/sites/portail/uploads/PDF/Brochure_Radicalisme.pdf
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 L’élément moral de l’acte terroriste consiste en un dol spécial271. Une volonté 

particulière est en effet nécessaire et peut être de trois ordres. Soit l’auteur de l’infraction 

veut « intimider gravement une population ». Et l’on comprend ainsi l’origine 

étymologique du mot terrorisme construit sur base de « terrere » signifiant effrayer en latin. 

Sachant que le terme « population » renvoie quant à lui au caractère de masse de ces 

infractions, et que « gravement » induit la nécessité d’un certain niveau d’intimidation272. 

Soit l’inculpé a voulu « contraindre indûment des pouvoirs publics ou une organisation 

internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte ». La précision 

« indûment » permet d’exclure les pressions réalisées légalement par certains lobbies par 

exemple273. L’on notera également que les pressions visées sont celles exercées à l’encontre 

d’institutions publiques nationales ou internationales, mais en aucun cas celles vis-à-vis 

d’individus privés274. Soit l’intéressé aura agi dans le but de « gravement déstabiliser ou 

détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou 

sociales d’un pays ou d’une organisation internationale ». La définition de l’objectif est 

ici bien plus large étant donné que peuvent être les victimes de ces infractions terroristes 

aussi bien des personnes privées que des personnes publiques275. Sont couverts par cet 

élément les importants attentats dans les transports publics par exemple, car, portant atteinte 

au trafic, ils sont de nature à déstabiliser l’économie ou les structures sociales d’un pays276. 

Ceci n’est pas sans rappeler les trois attentats-suicides de Bruxelles ayant provoqué, d’une 

                                                 
libération de substances dangereuses ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines ; la perturbation 

ou l’interruption de l’approvisionnement en eau, en électricité ou en toute autre ressource naturelle 

fondamentale ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines ; la menace de réaliser l’une des 

infractions énumérées au § 2 ou au présent paragraphe ». 
271 M.A. Beernaert, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : quand le droit pénal 

belge évolue sous la dictée de l’Union européenne », op. cit., p. 586. 
272 D. Flore, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : genèse, principes et 

conséquences », op. cit., p. 212. Ce terme fut l’objet de critiques pour son imprécision et l’insécurité juridique 

qui en découle, mais la Cour d’arbitrage avait estimé à l’époque qu’il ne posait pas problème au regard des 

droits fondamentaux. Voy. C.A., arrêt n° 125/2005, 13 juillet 2005. Cette réponse de la Cour avait étonné à 

l’époque étant donné un de ses précédents arrêts en matière de télécommunication condamnant quant à lui 

l’imprécision du législateur alors qu’il avait utilisé des expressions telles que « atteinte à la sécurité de 

l’Etat ». Voy. C.A., arrêt n° 69/2003, 14 mai 2003 ; M. Nihoul, « À propos de la précision requise pour définir 

une infraction en vertu du principe de légalité ou de prévisibilité du droit pénal », J.T., 2004, p. 3. 
273 I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., p. 178.  
274 Doc.Parl., Chambre, 2003-2004, n° 51-258/4, p. 14 ; D. Flore, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux 

infractions terroristes : genèse, principes et conséquences », op. cit., p. 212 ; M.A. Beernaert, « La loi du 19 

décembre 2003 relative aux infractions terroristes : quand le droit pénal belge évolue sous la dictée de l’Union 

européenne », op. cit., p. 587.  
275 C.A., arrêt n° 125/2005, 13 juillet 2005, Arr. C.A., 2005, liv. 3, p. 1595 : notons que le recours adressé à 

la Cour d’arbitrage concernait aussi cette partie de la définition d’infraction terroriste au regard du principe 

fondamental de légalité. Mais à son sujet aussi, la Cour a conclu en sa constitutionnalité.  
276 D. Flore, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : genèse, principes et 

conséquences », op. cit., p. 213. 
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part, le chaos à l’aéroport de Zaventem et dans le circuit de métro le 22 mars 2016, et 

d’autre part, des répercussions indéniables sur les réseaux de transport, la sécurité et 

l’économie de la Belgique dans son ensemble pendant des mois encore après le drame. 

 Il faut finalement que ces actes commis avec ces intentions soient réalisés dans le 

bon contexte, c.-à-d. que « de par leur nature ou leur contexte [ces actes] puissent porter 

gravement atteinte à un pays ou à une organisation internationale »277. I de la Serna cite 

plusieurs contre-exemples intéressants. Soulignons particulièrement le cas de la tuerie de 

Liège du 13 décembre 2011. Pour rappel, un homme de 33 ans, Nordine Amrani, avait 

lancé des grenades et tiré dans la foule avec un fusil d’assaut en plein centre-ville de Liège 

faisant 5 morts et 125 blessés. L’assassinat est bien une des infractions pouvant consister 

en une infraction terroriste. En outre, l’on peut facilement déduire des circonstances de fait 

l’intention de l’auteur d’intimider gravement la population278. Cependant, ces actes n’ont 

pas été considérés de nature suffisante à porter gravement atteinte à la Belgique que pour 

être qualifiés juridiquement d’infractions terroristes279. 

 L’on notera pour conclure que, si parfois certains actes pris indépendamment ne 

remplissent pas cette dernière condition, combinés, ils peuvent atteindre ce requis 

contextuel et être qualifiés d’infractions terroristes280. 

 Prouver la volonté de commettre des infractions terroristes n’est pas chose aisée. En 

effet, il faut pour cela avoir une bonne connaissance du contexte géopolitique dans lequel 

les infractions ont été commises afin de bien comprendre les tenants et aboutissants (directs 

et indirects) de certains comportements. Précisément, c’est pour cela que, parfois, des 

experts sont nommés pour venir éclaircir la situation281. Ont déjà ainsi été considérés 

                                                 
277 M. Moucheron, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : responsabilité du 

justiciable, responsabilité du criminologue » in La responsabilité et la responsabilisation dans la justice 

pénale, sous la dir. De F. Digneffe et T. Morreau De Boeck-Larcier, Bruxelles, 2006, p. 535 : cet auteur 

souligne le nouveau rôle qui est attribué au justiciable par l’emploi de ce dernier élément constitutif de 

l’infraction terroriste. En effet, les citoyens doivent dès lors tenir compte du contexte, de la nature de leurs 

actes et de leurs dommages potentiels afin d’évaluer la légalité de leurs actes. Il parle de « prudentialisme » 

comme d’une manière de responsabiliser les individus qui sont ainsi appelés à non plus simplement se calquer 

sur un modèle normatif imposé, mais bien à mobiliser leurs capacités propres afin d’évaluer la légalité de 

leurs comportements. 
278 L. Hennebel et G. Lewkowicz., « Le problème de la définition du terrorisme » in Juger le terrorisme dans 

l’État de droit, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 49. 
279 I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., p. 177. 
280 I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., p. 177 
281 Voy. Affaire de la filière kamikaze iranienne : Corr. Bruxelles, 49ième ch.bis, 10 janvier 2008 et Bruxelles, 

26 juin 2008 (citée par I. de la Serna, op. cit., pp. 184 à 186). 
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comme des preuves de cet objectif terroriste des témoignages, un manifeste282 et une 

allégeance de membres du groupe à une organisation dont le caractère terroriste n’est pas 

discuté283. 

Section III — Rôles joués et échelle corrélative de sanctions 

 Les sanctions pour appartenance à une organisation terroriste varieront en fonction 

du rôle que l’inculpé aura joué au sein de l’organisation. En effet, comme c’était le cas au 

sein des associations de malfaiteurs et des organisations criminelles, les dirigeants d’une 

organisation terroriste seront punis plus sévèrement que ses simples participants. 

 Le développement de nouvelles méthodes de la part des organisations terroristes a 

poussé le législateur à incriminer d’autres formes de participation en 2013284, 2015285 et 

2016286, s’attaquant en priorité aux actions réalisées en amont de la perpétration d’un crime 

terroriste287. Toutefois, il faut rester attentif à distinguer les formes de participation à la 

commission d’infractions terroristes ou d’autres infractions d’ordre préparatoire aux 

infractions terroristes de celles de participation à un groupe terroriste. 

 Au titre de participation à la commission d’une infraction terroriste ou à un acte 

préparatoire, le législateur belge a retenu une infraction d’incitation publique (art. 140bis 

C. Pén.), une infraction d’instruction des méthodes de fabrication d’armes et autres 

                                                 
282 Voy. Affaire du Groupe Islamique Combattant Marocain : Corr. Bruxelles, 54ième ch.bis, 16 février 2006 

(cité par I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., pp. 182 et 183) ; Bruxelles, 15 septembre 2006 

(rendu par défaut) ; Bruxelles, 19 janvier 2007 et Cass., 27 juin 2007 (cités par I. de la Serna, op. cit., pp. 184 

à 186). 
283 Voy. Affaire du DHKP-C : Cass., 24 juin 2008 et Bruxelles, 23 décembre 2009 (cités par I. de la Serna, 

op. cit., pp. 184 à 186). 
284 Loi du 18 février 2013 modifiant le livre II, Titre Iter du Code pénal, M.B., 4 mars 2013, p. 13233. Cette 

loi incrimine la tentative de commettre un acte terroriste, l’incitation publique à commettre une infraction 

terroriste, le recrutement et l’entraînement au terrorisme (donner ou se faire donner des instructions ou une 

formation). A nouveau, il s’agissait par là pour la Belgique de toujours mieux respecter ses obligations 

européennes et internationales — à savoir, la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du 

terrorisme, la décision-cadre 2008/919/JAI du Conseil de l’Union européenne du 28 novembre 2008, et 

l’article 4, §2 de la décision-cadre du Conseil de l’Union européenne du 13 juin 2002 relative à la lutte contre 

le terrorisme —.  
285 Loi du 20 juillet 2015 visant à renforcer la lutte contre le terrorisme, M.B., 5 août 2015, p. 49326. Cette 

loi incrimine quant à elle ce que nous appellerons le « voyage terroriste ». Il s’agissait cette fois de respecter 

la Résolution 2178/2014 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
286 Loi du 3 août 2016 portant des dispositions diverses en matière de lutte contre le terrorisme, M.B., 11 août 

2016, p. 50973. Cette loi incrimine les incitations directes et indirectes au « voyage terroriste ».  

Loi du 14 décembre 2016 modifiant le Code pénal en ce qui concerne la répression du terrorisme, M.B., 22 

décembre 2016, p. 88017. Cette loi incrimine la fourniture de moyens matériels utiles à la commission 

d’infractions terroristes ou à la création ou au maintien d’une organisation terroriste. 
287 Doc.Parl., Chambre, 2012-2013, n° 2502/1, p. 4 et Doc.Parl., Chambre, 2015-2016, n° 1951/1, p. 6. 
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techniques utiles à la commission d’infractions terroristes (art. 140quater C. Pén.) et son 

corollaire, une infraction pour recueil de ces instructions (art. 140quinquies C. Pén.). 

 Ces infractions pourront, selon les cas, être considérées soit comme aides apportées 

à la commission d’une infraction terroriste ou à un acte préparatoire, soit comme aide à la 

commission de l’infraction d’organisation terroriste, le recrutement (art. 140ter C. Pén.), le 

voyage terroriste (art. 140sexies C. Pén.) et la réunion de moyens matériels et financiers 

nécessaires à la commission d’infractions terroristes ou à la création et/ou au maintien 

d’une organisation terroriste (art. 141 C. Pén.). 

 Ces différentes infractions introduites dans le Code pénal par le législateur en 2013 

et 2015 sont des infractions autonomes vis-à-vis des articles 137 et 139 du Code pénal. Cela 

signifie que l’une peut très bien être commise sans l’autre et que l’une n’est en aucun cas 

une condition d’existence de l’autre. En effet, un individu pourra, par exemple, être 

poursuivi pour incitation publique ou recrutement alors même qu’aucune infraction 

terroriste n’aura encore été commise ou alors même que, dans son propre chef, il n’y avait 

aucune intention de commettre une infraction terroriste. 

 Les comportements incriminés qui nous intéressent dans le cadre de ce mémoire 

sont ceux liés aux organisations terroristes — à savoir, le fait d’en diriger une, le fait d’être 

membre de l’une d’elles, le fait d’en recruter des membres, le fait de voyager en vue de 

soutenir ou faire fonctionner pareille organisation et le fait de leur fournir des biens 

matériels et financiers —. Les autres infractions liées spécifiquement à la commission 

d’infractions terroristes ne feront pas l’objet de plus amples développements. 

§1. Dirigeants — art. 140, §2 C. Pén. 

 À nouveau, le dirigeant d’une organisation terroriste n’est pas nécessairement son 

fondateur. En outre, il semblerait que cette qualification ne se rapporterait pas à une seule 

personne trônant au sommet de la pyramide hiérarchique de l’organisation, mais pourrait 

concerner toute personne qui assume des responsabilités importantes au sein du groupe lui 

conférant en retour une vision globale des activités de l’organisation288. Le tribunal de 

première instance de Bruxelles a concrétisé cette notion en ces termes : « doit être tenu 

pour dirigeant l’individu qui préside aux destinées d’un tel groupe, qui le structure, qui 

                                                 
288 Doc.Parl., Chambre, 2003-2004, n° 258/1, p. 14. 
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choisit ses membres et qui décide de ses orientations en faisant des choix qui sont suivis 

par les subordonnés »289. Et la Cour de cassation de préciser que l’intention de participer 

soi-même à la commission d’une infraction terroriste n’est en aucun cas requise290. Un dol 

général suffit en ceci que le fait d’avoir connaissance du caractère terroriste de 

l’organisation est suffisant. 

 Les dirigeants d’une organisation terroriste seront punis d’une réclusion de quinze 

à vingt ans et d’une amende de 1.000 à 200.000 euros. 

§2. Participants — art. 140, §1 C. Pén. 

 Contrairement à ce qui se fait en matière d’association de malfaiteurs et 

d’organisation criminelle, le simple fait d’être membre passif d’une organisation terroriste 

n’est pas sanctionné en droit belge. En effet, adhérer à — voire même proférer —291, des 

opinions extrémistes propres à une organisation terroriste et/ou avoir des contacts plus ou 

moins étroits avec une organisation terroriste n’est pas une infraction en soi292. 

 Est en revanche incriminée la participation à une action de l’organisation terroriste. 

En d’autres termes, le membre d’une organisation terroriste ne sera poursuivi pour 

appartenance à cette organisation que s’il participe activement aux activités — sans 

précision quant à leur licéité ou non — de l’organisation. Cette participation fautive se 

caractérise par deux éléments constitutifs. D’une part, il faut que le membre de 

l’organisation accomplisse un acte matériel qui soutient d’une manière ou d’une autre une 

action de l’organisation. Le législateur cite à titre d’exemple le fait de fournir des 

informations ou des moyens matériels ou financiers au groupe terroriste, mais cette liste ne 

se voulait pas exhaustive étant donné l’évolution constante des méthodes utilisées par les 

groupes terroristes. D’autre part, il faut que l’auteur de l’acte agisse mû par un dol général. 

En effet, le participant doit avoir agi soit en ayant eu effectivement connaissance du fait 

que ses actes concouraient à la commission d’un crime ou d’un délit de la part d’un groupe 

                                                 
289 Corr. Bruxelles, 49ième ch., 10 mai 2010, feuillet 54 (cité par I. de la Serna, « Des infractions terroristes », 

op.cit., p. 188). 
290 Cass. 24 juin 2008, T. Strafr., 2009, liv. 1, p. 20. 
291 Corr. Bruxelles, 49ième ch., 10 mai 2010, feuillet 73 (cité par I. de la Serna, « Des infractions terroristes », 

op. cit., p. 191). 
292 A. Weyembergh et L. Kennes, Droit pénal spécial, tome I, Anthemis, Bruxelles, 2011, p. 112.  
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terroriste293, soit en ayant dû s’en rendre compte294. Il n’est cependant pas nécessaire que 

le participant réponde à l’élément moral des infractions terroristes exposé ci-dessus295. 

 La jurisprudence nous offre de nombreux exemples de ce type de participation. Pour 

certains leur caractère illégal est évident. C’est le cas notamment lorsqu’est qualifiée de 

participation à une organisation terroriste la fourniture de faux documents ou la fourniture 

d’armes. Dans ces cas précis, leur auteur ne pouvait pas ne pas connaître la nature illégale 

de leurs actions. Cela est bien moins vrai lorsqu’une traduction de vidéo de propagande est 

fournie, qu’un soutien est apporté aux familles de ceux partis faire le djihad, qu’un simple 

conseil est prodigué, que des personnes sont mises en contact ou que de l’argent est 

acheminé296. La difficulté dans ces derniers cas résidera en ce que le caractère infractionnel 

de l’acte reposant uniquement dans son élément moral dépendra uniquement de la preuve 

des intentions de leur auteur. Or, plus un acte sera isolé, plus l’intention de son auteur sera 

difficile à prouver. Très récemment d’ailleurs le premier procès lié aux attentats de Paris 

du 13 novembre a eu lieu en France. Et, faute de preuves de sa connaissance des intentions 

terroristes de ses invités, Jawad Bendaoud, surnommé « le logeur de Daech » après avoir 

recueilli dans un squat à Saint-Denis deux des auteurs des attentats, fut relaxé. 

 Les individus visés par le premier paragraphe de l’article 140 risquent une peine de 

réclusion de cinq à dix ans et d’amende de 100 à 5.000 euros. 

§3. Recruteurs — art. 140ter C. Pén. 

 Toute personne faisant du prosélytisme, tentant de convaincre quelqu’un de passer 

à l’acte terroriste, mais aussi de rejoindre un groupe terroriste a également du souci à se 

faire depuis 2013. Si en outre elle a agi volontairement et connu le caractère terroriste de 

l’acte qu’elle a poussé à commettre ou du groupe qu’elle a poussé à rejoindre, elle 

s’exposera en effet à une peine de réclusion de cinq à dix ans et à une amende de 100 à 

5.000 euros. 

                                                 
293 P. Traest, « Ontwikkeling van nieuwe deelnemingsvormen », op. cit., p. 258. 
294 C’est la loi du 14 décembre 2016 qui a introduit cette conscience de possibilité comme élément moral 

suffisant.  
295 D. Flore, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : genèse, principes et 

conséquences », op. cit., p. 218. 
296 Bruxelles, 11ième ch., 1er décembre 2010, pp. 21 à 26 et 34 à 38 (cité par I. de la Serna, « Des infractions 

terroristes », op. cit., p. 191). 
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 On notera que la tentative de recrutement n’est pas sanctionnée et qu’en 

conséquence ne sera l’auteur d’une infraction que le recruteur qui aura approché sa cible 

avec succès297. 

§4. Voyageurs terroristes — art. 140sexies C. Pén. 

 Ce que nous qualifions de « voyageur terroriste » est en fait la personne qui quitte 

le territoire belge ou y pénètre dans le but spécifique de perpétrer une infraction terroriste 

ou de rejoindre une organisation terroriste. 

 À nouveau, la difficulté du travail du Ministère public résidera en ceci qu’il devra 

prouver qu’un acte à la base légale (voyager) ne l’est en l’occurrence pas étant donné 

l’existence d’un dol spécial. Or, prouver les intentions de quelqu’un est toujours plus dur 

que de prouver des actes matériels purs298. Comme l’a souligné en son temps le Conseil 

d’État, on s’expose au risque de poursuites sur base de simples présomptions basées sur 

des stéréotypes concernant l’origine, les convictions et le passé d’un individu ou concernant 

la destination du voyage299. 

 Ces voyageurs terroristes risqueront une peine de réclusion de cinq à dix ans et une 

amende de 500 à 5.000 euros. 

§5. Fournisseurs de biens matériels et financiers — art. 141 C. Pén. 

 Au même titre qu’en matière d’association de malfaiteurs et d’organisation 

criminelle on réservait une sanction particulière à ceux qui autrement auraient pu être 

qualifiés de complices sur base du droit pénal général, le législateur de 2016 a cru bon de 

consacrer une incrimination particulière à ceux qui constitueraient un support matériel ou 

financier à la perpétration d’infractions terroristes ou à un groupe terroriste — et ce, qu’ils 

décident de prendre part eux-mêmes à l’infraction ou au groupe terroriste ou pas —. Cet 

appui sera incriminé s’il s’accompagne d’un dol général, à savoir d’une connaissance du 

fait que ce support sera utile (en tout ou en partie) à la perpétration d’infractions terroristes 

ou à la création ou au maintien d’un groupe terroriste. 

                                                 
297 S. Bellemans et B. Lysy, « Renforcement de la lutte contre le terrorisme », Actualités, Wolters Kluwer, 7 

mars 2013, Polinfo.kluwer.be (consulté le 25 février 2018). 
298 M.A. Beernaert, « Renforcement de l’arsenal législatif antiterroriste : entre symbole et prévention », J.T., 

n° 6626, 2015, pp. 834 et 835. 
299 Doc.Parl., Chambre, 2014-2015, n° 54-1198/1, p. 17. 
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 Les règles spéciales l’emportant sur les principales, les individus répondant à cette 

définition encourront une peine de réclusion de cinq à dix ans et une amende de 100 à 

5.000 euros. 

Section IV — Exceptions 

Art. 139, al. 2 C. Pén. : « Une organisation dont l’objet réel est exclusivement d’ordre 

politique, syndical, philanthropique, philosophique ou religieux ou qui poursuit 

exclusivement tout autre but légitime ne peut, en tant que telle, être considérée comme 

un groupe terroriste au sens de l’alinéa 1er » 

 

Art. 141ter C. Pén. : « Aucune disposition du présent titre ne peut être interprétée 

comme visant à réduire ou entraver des droits ou libertés fondamentales tels que le droit 

de grève, la liberté de réunion et d’association, y compris le droit de fonder avec 

d’autres des syndicats et de s’y affilier pour la défense de ses intérêts, et le droit de 

manifester qui s’y rattache, la liberté d’expression, en particulier la liberté de la presse 

et la liberté d’expression dans d’autres médias, et tels que consacrés notamment par les 

articles 8 à 11 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales » 

 Le même commentaire rejoint celui adressé au second alinéa de l’article du Code 

pénal définissant les organisations criminelles. Cet alinéa et cet article brillent par leur 

inutilité. En effet, il est évident que les droits fondamentaux inscrits dans la Constitution 

doivent être respectés et qu’un groupe ou une association d’individus ne pourra être 

inquiété que s’il présente l’ensemble des éléments constitutifs d’un groupe terroriste et 

donc présente un danger effectif300. 

Art. 141bis C. Pén. : « Le présent titre ne s’applique pas aux activités des forces armées 

en période de conflit armé, tels que définis et régis par le droit international 

humanitaire, ni aux activités menées par les forces armées d’un État dans l’exercice de 

leurs fonctions officielles, pour autant qu’elles soient régies par d’autres règles de droit 

international » 

                                                 
300 I. de la Serna, « Des infractions terroristes », op. cit., pp. 186, 197 et 198 ; voy. Avis du Conseil d’Etat en 

ce sens : Doc.Parl., Chambre, 2003-2004, n° 51-258/1, p. 34. Il n’en reste pas moins que l’article 141ter C. 

Pén. est très certainement le symptôme de cette peur grandissante en Belgique, mais aussi dans les autres 

États de droits que les droits fondamentaux soient sacrifiés sur l’autel de la lutte antiterroriste : I. Wattier, 

« Des infractions terroristes dans le Code pénal », op. cit., p. 6. 
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 Les premières exceptions se doublent d’une seconde quant à elle d’une utilité 

pratique certaine. Il s’agit par cette précision de bien délimiter le champ d’application des 

infractions terroristes vis-à-vis des infractions de droit humanitaires301. 

  

                                                 
301 O. Vennet, « Infractions terroristes et droit humanitaire : l’article 141bis du Code pénal », J.T., 2010, 

pp. 169 à 172.   
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CHAPITRE V – Appréciation de l’incrimination pour simple 
appartenance 

 L’ultime chapitre de ce mémoire sera l’occasion d’exacerber notre esprit critique. 

L’on y remettra en effet en cause jusqu’à l’existence même des infractions étudiées dans le 

cadre de ce mémoire. 

 Afin d’apprécier cela, nous devons à notre sens nous poser deux questions. 

Premièrement, celle de savoir si un individu se définit plus par ce qu’il est, pense, ou par 

ce qu’il fait, par la manière dont il s’extériorise. Cela revient à se demander ce qui a, ou 

devrait avoir, le plus de poids entre les intentions et les actes. La seconde consiste en 

s’interroger sur le rôle du droit pénal qui, étymologiquement, implique une peine. La 

question devient ainsi : quel est le rôle de la peine ? La dissuasion, la neutralisation (avant 

ou après le passage à l’acte), la rétribution, la réparation, la réinsertion ? La peine doit-elle 

en outre avoir un rôle symbolique ? 

 Ces deux questions n’appellent à l’évidence pas de réponse unique et irréfutable. 

Chacun aura sa propre appréciation de ces différents éléments. C’est précisément cela qui 

explique, selon nous, la diversité d’opinions autour de la question des incriminations pour 

simple appartenance. 

 Dans le cadre de ce chapitre, nous essayerons de revenir sur les thématiques que 

soulèvent les incriminations pour appartenance et les différentes opinions rencontrées ou 

envisageables. 

Section I — Conformité avec le droit international 

 Comme nous l’avons vu en guise d’introduction aux précédents chapitres, l’élan 

législatif belge découle souvent de celui européen. La question de l’opportunité semble 

ainsi purement et simplement balayée. Ces infractions existent et nous n’y avons rien à 

redire à notre petit niveau belge étant donné que le droit européen s’impose aux droits de 

ses États membres. 

 Cependant, les choses ne sont pas si simples. En effet, on remarque que le législateur 

belge a parfois été plus loin dans ses incriminations que ne le lui a imposé de faire le 

législateur européen. 
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 En ce qui concerne les groupes racistes, la loi européenne impose une obligation de 

résultat sans préciser le chemin à emprunter pour y parvenir. La lettre européenne précise 

néanmoins que cela signifie a minima qu’ils s’abstiennent de pratiquer eux-mêmes une 

quelconque discrimination raciale. Il est en outre précisé qu’ils devront lutter positivement 

contre les discriminations exercées par des personnes, groupes ou organisation en usant, 

s’ils l’estiment nécessaire, de leur pouvoir législatif302. On constate que n’est nulle part 

inscrite une obligation d’incrimination pour appartenance à un groupe raciste. La 

circonstance que pareil fait soit incriminé est donc imputable à l’interprétation que le 

législateur belge a opérée de la norme européenne. 

 L’on constate que le même phénomène est observable en ce qui concerne la 

Convention de Palerme et les articles du Code pénal belge instaurant les infractions pour 

organisation criminelle adoptés par la suite303. Il en est de même pour ce qui est de la 

décision-cadre du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme et les infractions 

terroristes telles que définies dans le Code pénal304. 

 L’on conclura que ces incriminations pour simple appartenance ne sont dès lors pas 

imputables au législateur européen. 

Section II — Incriminations réactionnaires 

 À l’analyse de l’origine de ces quatre incriminations, on peut également distinguer 

un autre point commun. Leur assise législative — tant internationale ou européenne que 

belge — émerge généralement dans un contexte particulier, alors que les populations sont 

en quelque sorte encore en état de choc post-traumatique. 

 L’exemple le plus parlant en Belgique repose sans doute en l’incrimination des actes 

et organisations terroristes. C’est bien à la suite des attentats du 11 septembre 2001 que la 

décision-cadre du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme fut adoptée par le 

Conseil de l’Union européenne. C’est encore à la suite des attentats menés à l’encontre de 

Charlie Hebdo (7 janvier 2015) qu’une nouvelle loi en matière de lutte antiterroriste fut 

                                                 
302 Nations unies, Assemblée générale, Convention internationale pour l’élimination de toute forme de 

discrimination raciale adoptée par la Résolution 2106 A (XX) de l’Assemblée générale du 21 décembre 1965, 

entrée en vigueur le 4 janvier 1969, art. 2 — et en particulier al. 1, point e.  
303 A. De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit pénal spécial, op. cit., p. 178 ; J.-C. Paye, « Les définitions légales 

de l’organisation criminelle », op. cit., p. 5. 
304 M.A. Beernaert, « La loi du 19 décembre 2003 relative aux infractions terroristes : quand le droit pénal 

belge évolue sous la dictée de l’Union européenne », op. cit., pp. 585 et 586. 
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adoptée (loi du 20 juillet 2015 visant à renforcer la lutte contre le terrorisme)305. Et c’est 

toujours en réaction aux attentats de Paris (13 novembre 2015) et de Bruxelles (22 mars 

2016) que des propositions de modification de la loi furent déposées306. 

 Au sujet de l’incrimination des organisations criminelles, il faut rappeler que la 

Convention de Palerme adoptée en 1999 et symboliquement dénommée « de Palerme » en 

hommage à Giovanni Falcone, juge italien engagé dans la lutte antimafia, assassiné le 23 

mai 1992 à Capaci (Province de Palerme, Sicile) par la Cosa Nostra. Cet évènement marqua 

une étape importante dans la Période de Plomb, période clef de l’histoire italienne marquée 

par une série d’actes de terrorisme que l’on pourrait qualifier de politiques (en ceci que ce 

sont les Brigades Rouges, représentant l’extrême gauche de l’échiquier politique et les 

Brigades Noires, représentant l’extrême droite, qui en étaient les principaux acteurs). 

 De même, les premières lois adoptées en matière de lutte contre le racisme, les 

discriminations et le négationnisme furent adoptées à la suite d’attentats perpétrés à 

l’encontre de la communauté juive : l’un à Paris le 3 octobre 1980 et l’autre à Anvers le 20 

octobre 1981. 

 Il semblerait que les tremblements de terre causés par ces différents actes atroces 

furent tels que les États ne pouvaient pas ne rien faire, ne rien dire, ne pas réagir. C’est 

pourquoi ils brandirent leur précieux pouvoir législatif et plus spécifiquement, le cher droit 

pénal, auquel les recours ne cessent d’augmenter.  On a eu peur, alors on veut, à notre tour, 

faire peur. Or le droit pénal en a souvent le pouvoir. 

 Mais cela n’est pas sans soulever quelques questions, voire contestations. 

 Ne nous sommes-nous pas précipités trop hâtivement vers la réponse pénale avant 

même d’envisager d’autres moyens d’action peut-être plus efficaces ? La question se pose 

à notre sens tout particulièrement concernant la lutte antiterroriste, les auteurs d’actes 

terroristes n’étant généralement plus sensibles à la menace que fait peser sur eux le droit 

pénal307. 

                                                 
305 M.A. Beernaert, « Renforcement de l’arsenal législatif antiterroriste : entre symbole et prévention », op. 

cit., p. 833. 
306 C. De Valkeneer, « Les réponses face au terrorisme : les glissements du judiciaire vers l’administratif », 

J.T., 2017, liv. 6706, pp. 708. 
307 L’on remarquera néanmoins que contrairement aux réactions suite aux précédentes vagues terroristes, la 

réponse ne fut pas que pénale, mais aussi administrative. — voy. M.A. Beernaert, « Renforcement de l’arsenal 

législatif antiterroriste : entre symbole et prévention », op. cit., pp. 834 à 836. Et C. De Valkeneer, « Les 

réponses face au terrorisme : les glissements du judiciaire vers l’administratif », J.T., 2017, liv. 6706, pp. 707 
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 Ne sommes-nous pas dès lors face à un droit pénal plus émotionnel que rationnel ? 

La réflexion s’étant faite autour d’une thématique précise, elle a souvent manqué de prendre 

en compte les réponses que proposait déjà notre droit à l’époque. Nombreux sont ceux qui 

se sont posé la question de savoir si ces lois apportaient une réelle plus-value dans la lutte 

contre le crime308. Ne pouvions-nous pas lutter contre les organisations criminelles à l’aide 

des dispositions concernant les associations de malfaiteurs ? Ne pouvions-nous pas lutter 

contre les groupes terroristes à l’aide des dispositions concernant les organisations 

criminelles ? Ce sont des questions souvent posées. L’exposé précédent décrivant ces 

infractions nous permet de distinguer les différents phénomènes visés par chacune de ces 

infractions et les subtiles différences dans l’incrimination qui en découlent309. Néanmoins, 

il faut que ces différences soient précisément justifiées afin d’éviter toute condamnation de 

la norme pour discrimination. Les arrêts rendus par la Cour constitutionnelle en la matière 

nous apprennent que différences il y a et différences il doit y avoir étant donné que les 

phénomènes visés ne sont pas les mêmes310. 

 Adoptées dans une certaine précipitation, ces lois n’ont-elles pas mis en péril 

certains droits fondamentaux ?  Sont notamment invoqués par les auteurs de doctrine le 

droit à la présomption d’innocence et au procès équitable, le principe de personnalité de la 

responsabilité pénale et la liberté d’association311. 

Section III — Incriminations symboliques 

 Outre la réponse symbolique à des évènements tragiques que ces incriminations 

peuvent constituer, ces nouvelles infractions indiquent une volonté du législateur de ne pas 

laisser impunis et de marquer son désaccord avec ceux qui, restant passifs, se rendent en 

                                                 
à 711. Cependant, ces deux auteurs soulèvent également la question de l’opportunité des mesures 

administratives mises en place. Ces dernières sont de plus en plus attentatoires aux droits fondamentaux, 

offrant des moyens comparables à ceux mis à disposition du pouvoir judiciaire, mais à des conditions et 

contrôles beaucoup moins stricts. En outre, si, comme nous le verrons, le droit pénal semble parfois être 

modelé par les émotions, le pouvoir administratif l’est d’autant plus.  
308 Certains sénateurs ainsi que la commission d’enquête à l’époque avaient déjà exprimé leur opinion selon 

laquelle la nouvelle infraction d’organisation criminelle serait redondante par rapport à celle d’association de 

malfaiteurs, les éléments distinctifs de ces deux phénomènes exposés précédemment n’étant selon eux pas 

suffisamment décisifs pour les différencier - J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation 

criminelle », op. cit., p. 13. 
309 A ce sujet voy. M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., pp. 621 à 627. 
310 C. Const., 12 juin 2014, n° 89/2014. Cet arrêt distingue les organisations criminelles de celles terroristes 

et des associations de malfaiteurs. La Cour en conclut qu’il n’y a pas de violation des articles 10 et 11 de la 

Constitution. Cfr : Analyse réalisée dans le cadre du séminaire d’accompagnement au mémoire.  
311 M.L. Cesoni, « Principe d’égalité et de non-discrimination : un contrôle de constitutionnalité moins 

rigoureux en matière pénale ? », note sous C. Const., 12 juin 2014, arrêt 89/2014, Rev.dr.pén., 2015, pp. 70 à 

95.  
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quelque sorte coupables par omission. En effet, pour ne pas avoir affirmé leur indépendance 

vis-à-vis d’opinions ou de groupes délictueux (en n’étant plus membre d’un site web 

proférant des propos racistes, en décidant de ne plus être le chauffeur d’un individu dont 

on sait qu’il dirige un groupe criminel, etc.), les individus concernés se rendent coupables 

d’apporter d’une certaine manière leur soutien à tout le moins moral et donc une certaine 

forme de légitimité à des activités illicites. C’est aussi une façon de sanctionner la 

perception d’avantages issus d’activités illicites sans pour autant se mouiller et passer à 

l’acte délinquant. En effet, le chauffeur d’un mafieux ne fait en soi rien d’illicite, néanmoins 

il bénéficie d’un emploi et en retire un salaire (et sans doute même une certaine protection, 

vu les mœurs du milieu). 

 À ces considérations l’on pourrait opposer qu’il arrive que les individus en cause 

n’aient pas réellement eu le choix. En effet, dans certaines régions où les mafias sont bien 

implantées, seules deux options existent : la collaboration ou le chômage et l’intimidation. 

Cependant, dans ce cas, l’élément moral de l’infraction n’est pas réellement avéré en ceci 

qu’un dol, même général, requiert de son auteur qu’il soit maître de ses décisions et qu’il 

ait librement décidé de faire partie d’une association, d’un groupe ou d’une organisation. 

Néanmoins, une troisième option est parfois soulevée : celle de partir. Si, là où l’on vit, on 

n’a pas d’autre choix pour vivre que de commettre une infraction, il faut déménager. 

Toutefois peut-on exiger cela de tout un chacun ? À notre sens, la collaboration passive, le 

fait de ne pas s’affirmer et vivre selon des principes qui ne sont pas les nôtres est une 

faiblesse fautive. D’aucuns nous trouveront un peu sévères, la loi nous donne raison, la 

pratique un peu moins. Car, en pratique, ces incriminations pour appartenance sont 

utilisées, mais surtout comme accessoires à des inculpations plus sévères ou, à défaut, 

comme preuves d’infractions plus graves. Comme soulevé précédemment, les membres du 

Vlaams Blok ne furent pas inquiétés, la justice ayant concentré son action sur les 

organisations jouant un rôle actif dans le maintien du parti. Il faut rester réaliste et se rendre 

compte que malheureusement la poursuite d’autant d’individus s’avérerait sans doute 

impraticable en pratique. Reste alors à se demander si le droit pénal devrait ou non, tout en 

sachant qu’il ne donnera pas lieu à des poursuites concrètes, incriminer certains 

comportements. À notre humble avis, la réponse à cette question devrait être affirmative : 

pourquoi refuser qu’à un soutien symbolique à des activités criminelles une incrimination 

symbolique soit opposée ? 
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Section IV — Incriminations préventives 

 Nous vivons dans une ère où le risque zéro est le Saint Graal. L’attitude de plus en 

plus préventive de notre droit est une réponse cohérente aux exigences de la population. 

 Auparavant, la tentative était déjà punie (ou du moins celle de crime dans tous les 

cas et celle de délit lorsque le législateur le prévoyait). Néanmoins, pour que l’on puisse 

considérer qu’il y a eu tentative, un commencement d’exécution est requis312. Avec les 

incriminations pour appartenance, le législateur tente d’intervenir encore plus en amont de 

la commission d’un crime ou d’un délit, avant même qu’il y ait commencement 

d’exécution. La différence entre la tentative et l’appartenance à un groupe criminel est 

parfois ténue. Toutefois, l’appartenance permet d’incriminer plus sévèrement un individu 

qui détient des armes à des fins terroristes que pour simple détention illégale d’armes 

lorsque ce dernier n’a pas encore fait preuve d’un commencement d’exécution, c.-à-d. 

lorsqu’il n’a pas encore mis en œuvre les moyens destinés à la réalisation de son objectif 

illicite313. Cette réflexion est l’occasion de s’interroger sur la cohérence du fait que les 

tentatives ou simples appartenances soient moins sévèrement sanctionnées que le passage 

à l’acte criminel en soi alors que la réalisation ou non de son objectif est tout à fait 

indépendante de la volonté de l’auteur de l’infraction. Cela revient à se poser les questions 

précédemment posées : qu’est-ce qui a le plus de poids entre les intentions et les actes ? Et 

quel est le rôle de la peine ? Doit-elle être mesurée eu égard aux intentions de l’auteur ou 

au regard des conséquences de ses actes ? Il semblerait que le législateur lui-même n’ait 

pas opté clairement pour l’une ou l’autre position. En effet, il semble accorder plus de poids 

aux intentions lorsqu’il distingue le dol spécial du dol général ou encore lorsqu’il condamne 

plus sévèrement l’homicide volontaire que celui accidentel (art. 398 C. Pén.) et d’autant 

plus s’il est commis avec préméditation (art. 394 C. Pén.). Toutefois, il accorde également 

de l’importance aux conséquences de l’acte délictueux lorsqu’il condamne plus sévèrement 

des coups et blessures en raison de leurs conséquences plus graves telles que la survenance 

d’une maladie ou d’une incapacité (art. 399 C. Pén.) et d’autant plus si ces dernières sont 

incurables (art. 400 C. Pén.). 

 La possibilité offerte aux membres d’une association de malfaiteurs ainsi qu’à ceux 

d’une organisation criminelle de se repentir souligne une fois de plus les efforts fournis par 

                                                 
312 C. Pén., art. 51.  
313 Cass., 30 mars 2010, Pas., 2010, liv. 3, p. 983, nr. 230. 
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le législateur afin de prévenir de tout danger. L’article 326 du Code pénal rappelle en effet 

le concept de « pentiti » développé à l’origine par l’Italie durant les années de plomb afin 

de lutter contre le terrorisme314. En français on parlera de « repentis » ou de 

« collaborateurs de justice »315 pour désigner ces personnes qui seront exemptées de peines. 

Ce statut sera accordé à condition de se livrer à la justice, de l’informer de l’existence d’une 

association de malfaiteurs ou d’une organisation criminelle et de communiquer l’identité 

des dirigeants avant même d’être passé à l’acte criminel — nonobstant celui de faire partie 

de cette bande —. Afin de bénéficier de cette cause d’excuse absolutoire, quatre conditions 

doivent donc être respectées. Il y a tout d’abord deux conditions temporelles : il faut que la 

personne se rende antérieurement à la commission d’infractions, mais également 

antérieurement à toutes poursuites judiciaires316. Il faut ensuite que la personne se rende 

aux autorités, et finalement que ses déclarations soient « complètes » et « sincères »317. 

Nous constatons que le recours au statut de collaborateur de justice n’a que très peu été mis 

en œuvre jusqu’à présent318. Maître Preumont attribue la responsabilité de cette non-

utilisation à quatre éléments : « (1) absence de possibilité de négociation préalable entre le 

ministère public et le repenti ; (2) garanties insuffisantes dans le chef du repenti lui 

assurant qu’il pourra effectivement bénéficier d’une atténuation de peine ou d’une 

absolution ; (3) exigences trop strictes en ce qui concerne les modalités de la dénonciation 

à respecter pour que la cause d’excuse soit applicable ; (4) absence de mesures 

complémentaires visant à protéger l’intégrité physique du repenti et de ses proches »319. 

Néanmoins, nous ne voyons pas comment justifier une différence de traitement entre les 

membres d’une association de malfaiteurs et d’une organisation criminelle et ceux d’une 

                                                 
314 Voy. à ce sujet : M-A Beernaert, Repentis et collaborateurs de justice dans le système pénal : analyse 

comparée et critique, Bruylant, 2002, Bruxelles, pp. 80 et s. 
315 C. De Valkeneer, « Quelques réflexions à propos de la prescription de l’action publique et “les repentis” 

ou collaborateurs de justice », Rev.dr.pén., 2014, liv. 12, p. 1096. 
316 Cette condition temporelle n’est pas la même dans tous les cas de collaborateurs de justice. En effet, en 

matière de stupéfiants par exemple, les informations devront être apportées avant l’entame des poursuites 

judiciaires. Voy. C. De Valkeneer, « Quelques réflexions à propos de la prescription de l’action publique et 

“les repentis” ou collaborateurs de justice », op. cit., p. 1097. 
317 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique » in Les Novelles, Droit pénal, 

Tome III (Les Infractions, Code pénal, Livre 2, Titre IV-VII, art. 233 à 391ter), sous la dir. De Raymond 

Screvens, Larcier, 1972, Bruxelles, p. 345, §5613, P. Thevissen, « Association de malfaiteurs » in Lexique du 

droit pénal et des lois spéciales, Kluwer, Waterloo, 2017, A 240/08 ; A. De Nauw et F. Kuty, Manuel de droit 

pénal spécial, op. cit., p. 180. 
318 C. De Valkeneer, « Quelques réflexions à propos de la prescription de l’action publique et “les repentis” 

ou collaborateurs de justice », op. cit. p. 1097. 
319 Ibid. ; M. Preumont, « Un exemple de politique criminelle : la dénonciation, cause d’excuse prévue par 

l’art. 6 de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 

désinfectantes ou antiseptiques », in Mélanges offerts à Robert Legros, Éditions de l’Université de Bruxelles, 

Bruxelles, 1995, pp. 514 et 515.  
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organisation terroriste. À notre sens donc, cette possibilité devrait également être offerte 

aux membres d’une organisation terroriste. Nous estimons finalement intéressant de 

souligner le fait que le statut de repenti pourrait, selon nous, être considéré comme une 

tentative du législateur d’insister sur le rôle de réinsertion du droit pénal. 

 Les problèmes que pose le caractère préventif de ces incriminations se situent d’une 

part au niveau de la preuve et d’autre part au niveau du respect de certains droits 

fondamentaux. 

 Tout d’abord ces infractions d’appartenance reposant entièrement sur leur élément 

moral, il s’agit dès lors de sonder les âmes. Or s’informer des intentions d’une personne 

n’est pas chose aisée320. En pratique, l’on constate que, pour pallier ce souci, les juges se 

reposent généralement sur des éléments matériels321 – mêmes s’ils n’ont pas de lien direct 

avec les faits en cause —, afin d’en déduire le profil de l’inculpé et ses intentions les plus 

probables. 

 Ensuite, le fait d’incriminer non pas un comportement, mais le fait de se rallier à 

certaines idéologies, d’approuver d’une certaine manière des comportements délictueux, 

pose question au regard de la liberté d’opinion et plus précisément de la liberté d’exprimer 

ces opinions (art. 19 Const.), et des libertés de réunion (art. 26 Const.) et d’association (art. 

27 Const.). La question fut généralement déjà soulevée au moment de la conception de ces 

infractions et souvent posée à nouveau à la Cour constitutionnelle après leur adoption. Les 

défenseurs de ces infractions soulèvent alors le fait que ce sont des droits constitutionnels 

certes, mais qu’ils ne sont pas absolus et que des exceptions peuvent être prévues par la loi 

lorsque l’objectif est légitime et le moyen nécessaire. Les détracteurs de ces infractions de 

leur côté estimeront l’objectif légitime (la sécurité généralement), mais les moyens 

inadaptés. À titre illustratif de ce dernier courant, citons Maria-Luisa Cesoni qui estime 

que l’incrimination d’appartenance à une organisation criminelle soulève plus de 

problèmes qu’elle n’en résout. Elle mettrait à mal notamment la présomption d’innocence, 

                                                 
320C. De Valkeneer, « Les réponses face au terrorisme : les glissements du judiciaire vers l’administratif », 

J.T., 2017, liv. 6706, pp. 708 ; S. Menschaert, « Est-ce vraiment trop demander ? — Discours », op. cit., p. 44. 

D’ailleurs, on aurait reconnu au Moyen-âge déjà qu’étant que seul Dieu peut sonder les âmes, ce type 

d’infractions relèverait de son ressort plutôt que de celui des juridictions d’ici-bas. C’est ainsi que l’on aurait 

ainsi distingué le droit de la moral au XIIième siècle et que les incriminations dont il est question dans ce 

mémoire constitueraient un retour en arrière aux yeux de cet auteur.    
321 J-R Vervloet, « 6ième Partie – Crimes et délits contre la sécurité publique » in Les Novelles, Droit pénal, 

Tome III (Les Infractions, Code pénal, Livre 2, Titre IV-VII, art. 233 à 391ter), sous la dir. De Raymond 

Screvens, Larcier, 1972, Bruxelles, p. 344. 



- 81 - 

 

le droit au procès équitable (la preuve de l’élément moral étant dur à apporter les juges 

pourraient en effet être tentés de se baser sur des présomptions, a priori ou stéréotypes), et 

le principe de personnalité de la responsabilité pénale (ne serait-ce pas rendre responsables 

des actes illicites de certains les adhérents du groupe auquel ils appartiennent ?)322. À notre 

sens, ces critiques ne sont pas toujours fondées. Certes, il faut faire attention à ne pas 

s’abaisser à tirer des conclusions hâtives sur base de préjugés, mais ces incriminations 

consistent bien de notre point de vue en des incriminations de support moral apporté à un 

groupe et non pas en une incrimination d’individus par ricochet sur base de faits commis 

par d’autres. Notre interprétation a l’avantage de préserver le principe de personnalité de la 

responsabilité pénale. 

Section V — Incriminations au service d’autres infractions et méthodes 

d’enquêtes 

 Dans certains cas, comme en ce qui concerne le vol commis avec violence (art. 471, 

al. 6 C. Pén.), la circonstance que les auteurs aient agi à plusieurs augmente le degré de la 

peine applicable. Cependant, dans ces cas-là, de véritables organisation et concertation 

entre les auteurs ne sont pas requises afin de satisfaire la circonstance aggravante 

contrairement à ce qui est nécessaire à la reconnaissance de l’existence d’une association 

de malfaiteurs, d’un groupe raciste, d’une organisation criminelle ou d’une organisation 

terroriste.  

 L’on remarque qu’outre une infraction à part entière, ces associations peuvent 

constituer une circonstance aggravante de certains crimes et délits. Le fait que l’activité 

délictueuse constitue l’activité principale ou accessoire d’une association est en effet une 

circonstance aggravante de la corruption de la jeunesse et prostitution de mineurs (art. 381 

C. Pén.), de l’exposition, l’offre, la vente, la location, la transmission, la fourniture, la 

distribution, et la diffusion ou la mise à disposition de matériel pédopornographique (art. 

383bis C. Pén.), de la traite des êtres humains (art. 433speties, al. 1, 7° et art. 433octies, al. 

1, 2° C. Pén.), de l’abus de vulnérabilité (art. 433undecies, al. 1, 2° C. Pén.), de l’abus de 

faiblesse (art. 442quater, §2, 4 ° C. Pén.) et du trafic de stupéfiants (loi du 24 février 1921 

concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, psychotropes, 

désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de 

                                                 
322 M.L. Cesoni, « Principe d’égalité et de non-discrimination : un contrôle de constitutionnalité moins 

rigoureux en matière pénale ? », note sous C. Const., 12 juin 2014, arrêt 89/2014, Rev.dr.pén., 2015, pp. 70 à 

95 et M.L. Cesoni « L’organisation criminelle », op. cit., p. 633. 
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substances stupéfiantes et psychotropes, art. 2bis). Dans ces différents cas, il semblerait 

qu’il faille considérer que les termes « association » et « organisation » réfèrent 

respectivement aux infractions d’association de malfaiteurs et d’organisation criminelle. 

C’est du moins ce que laisse entendre l’arrêt du 14 septembre 2011 de la Cour de cassation 

en matière de stupéfiants323.  

 Comme nous l’avons particulièrement souligné en ce qui concerne les organisations 

criminelles, mais qui n’est pas moins vrai au sujet des organisations terroristes324, le fait de 

créer de nouvelles incriminations avait également pour but d’ouvrir l’accès à certaines 

méthodes d’enquêtes plus intrusives325, mais également plus efficaces326. Ces 

incriminations doivent ainsi être comprises comme clef d’accès à ces méthodes. Cette 

considération nous renvoie à l’éternel débat afin de déterminer le point d’équilibre entre 

suffisamment de sécurité et suffisamment de liberté individuelle et vie privée. Notre 

connaissance ne nous permet pas de savoir quelle quantité d’information est effectivement 

récoltée à l’aide de cette clef et en conséquence nous ne parvenons pas à estimer son 

caractère abusif ou non. Néanmoins, en tout état de cause, nous considérons que, si 

problème il y a, il réside plus en l’utilisation que l’on en fait qu’en la clef elle-même. S’il 

s’avère que des intrusions injustifiées sont réalisées dans nos vies privées, nous pensons 

que ce seront plus les garde-fous qui accompagnent cet outil (à savoir généralement, des 

conditions circonstancielles précises, l’imposition d’autorisations de la part d’un juge 

d’instruction, etc.) qui devront être renforcés. 

Section VI — Résultats pratiques 

 Afin de prouver l’élément moral on se fonde généralement sur des éléments 

matériels et ce sont souvent des faits eux-mêmes illégaux qui permettent d’établir une 

                                                 
323 Cass., 14 septembre 2011, Rev.dr.pén., 2012, liv. 3, p. 294 ; A. Verheylesonne, L’association de 

malfaiteurs au sens des articles 322 du Code pénal et 2bis, §§3 et 4, b, de la loi du 24 février 1921 concernant 

le trafic de substances stupéfiantes peut-elle n’être composée que de deux membres?, Note sous Cass., 14 

septembre 2011, Rev.dr.pén., 2012, pp. 294 à 310. 
324 M.A. Beernaert, « Renforcement de l’arsenal législatif antiterroriste : entre symbole et prévention », op. 

cit., pp. 834 et Doc.Parl., Chambre, 2014-2015, n° 54-1198/1, p. 7. 
325 La ligue des droits de l’Homme exprimait ses inquiétudes lors de l’adoption des infractions pour 

organisation criminelle — Doc.Parl. Chambre, 1996-1997, n° 954/17. Elle estimait que le législateur ouvrait 

trop largement le champ des cas permettant d’avoir recours aux méthodes de recherches particulières. Elle 

soulignait la responsabilité en ceci de certains termes trop vagues choisis. Voy. à ce sujet la Section V du 

présent chapitre.  
326 C. De Valkeneer, « Les réponses face au terrorisme : les glissements du judiciaire vers l’administratif », 

J.T., 2017, liv. 6706, p. 709. 
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intention délictueuse. Ce que l’on observe c’est que les incriminations pour appartenance 

agissent soit comme des circonstances aggravantes soit tout bonnement pas. 

 En effet, soit les faits matériels constituent une infraction moins grave que celle 

d’appartenance (ex. : détention illégale d’arme), soit ils réalisent une infraction plus grave 

(ex. : direction d’un groupe terroriste). Cependant, dans tous les cas, seront appliquées les 

règles prévues en cas de concours d’infractions (art. 58 à 65 C. Pén.). Ainsi, soit il y a un 

concours idéal d’infractions (différentes infractions reliées par la même intention 

délictueuse) et il y aura absorption par la peine la plus sévère. Soit il y a un concours 

matériel d’infractions. Dans ce dernier cas, la solution dépendra des faits en cause. La peine 

résultant d’un crime effacera celles des autres infractions. En présence de plusieurs délits, 

il y aura cumul des peines, mais celle encourue sera plafonnée au double du maximum de 

la peine la plus forte. En présence de plusieurs délits et contraventions, il y aura un cumul 

illimité des sanctions pécuniaires, les emprisonnements correctionnels seront aussi 

cumulés, mais annuleront ceux de police et ne pourront dépasser le double du maximum de 

la peine la plus élevée et en aucun cas être supérieurs à 20 années d’emprisonnement et 300 

heures de peine de travail. 

 Nous ne pouvons néanmoins nier l’utilité pratique de ces incriminations lorsque la 

preuve de tout autre fait délictueux s’avère difficile, voire impossible. Il est un phénomène 

courant que les leaders des groupes criminels ne se mouillent pas directement, et ne se 

salissent pas les mains de sorte que leur condamnation est difficile à obtenir. Ces 

incriminations ont l’avantage de nous permettre de les inquiéter plus facilement bien que 

certes, la menace qui pèsera sur eux, à savoir la sanction pénale, sera plus faible que si on 

parvenait à les poursuivre pour direction d’un groupe criminel. Cette considération 

répondra aux inquiétudes notamment évoquées par Maria-Luisa Cesoni quant à la taille des 

poissons capturés dans ces filets327. 

Section VII — Qualité de la lettre de la loi 

 Clôturons cette analyse par un bref regard sur l’emballage de ces infractions. Un 

manque de précisions, notamment au regard des termes choisis, fut soulevé par certains 

auteurs. Citons à titre d’exemple, en ce qui concerne la définition d’organisation criminelle, 

                                                 
327 M.L. Cesoni, « Principe d’égalité et de non-discrimination : un contrôle de constitutionnalité moins 

rigoureux en matière pénale ? », note sous C. Const., 12 juin 2014, arrêt 89/2014, Rev.dr.pén., 2015, p. 90 — 

voy. « La logique décalée du législateur ».  
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les expressions « intimidation »328 et « avantages indirects »329 soulevées par la Ligue des 

droits de l’Homme aux yeux de laquelle ces termes poseraient un problème de respect des 

principes de légalité des incriminations et de prévisibilité du droit330. 

 Au même titre, la Ligue estime que la notion de participation à une organisation 

criminelle pose problème craignant que l’appartenance à tout groupe contestataire puisse 

faire l’objet de poursuites331. La Cour d’arbitrage a rendu deux arrêts en la matière affirmant 

que le principe de légalité était respecté en ce qui concerne l’appartenance à une 

organisation criminelle en ceci que les termes « sciemment et volontairement » impliquent 

clairement que les intéressés doivent témoigner d’une attitude positive et agir en 

connaissance de cause sans pour autant requérir une intention de participer personnellement 

à la commission des infractions. Ainsi le juge considéra que l’infraction d’appartenance 

était suffisamment étayée332. 

 Sous un autre angle, ces termes nous semblent certes, mais également, 

heureusement, malléables. Les phénomènes que tentent de contrecarrer les incriminations 

étudiées dans le cadre de ce mémoire (terrorisme, activités mafieuses, etc.) évoluent très 

vite. Or, il est malheureux de toujours courir après le vent, d’adopter des infractions vite 

faites, mal faites et à usage unique. Il vaut mieux, selon nous, opter pour des dispositions 

aux termes qui permettent différentes interprétations dont l’une évolutive. 

 Ne sont évidemment pas souhaitables des termes tellement vagues que le champ 

d’application de ces normes se retrouve dans des frontières trop floues. Toutefois, à notre 

sens, les expressions critiquées in casu n’en font pas partie, d’autant plus qu’à elles seules 

elles ne fondent pas l’illégalité d’un comportement étant donné que d’autres éléments 

constitutifs sont requis. 

                                                 
328 Intimider signifiant rendre timide signifierait influencer. Or, certaines influences pacifiques ne devraient 

pas être prohibées : grèves, manifestations, marches. 
329 Par manœuvres frauduleuses, on tentait notamment d’atteindre certaines mafias qui voulaient influencer 

l’économie ou l’organisation de l’Etat. Or, à nouveau, certaines influences sont bienvenues. 
330 J.-C. Paye, « Les définitions légales de l’organisation criminelle », Courrier hebdomadaire du CRISP, 

2000/32, liv. 169, p. 16. 
331 Doc.Parl. Chambre, 1996-1997, n° 954/17. A également été mise en cause l’expression suivante : 

« Structures commerciales ou autres » estimant « ou autre » inacceptable au regard du principe de légalité. 

On remarquera pourtant la présence de cette expression pas moins de 45 fois rien que dans notre code pénal.  
332 C.A., arrêt n° 92/2005, 11 mai 2005, J.L.M.B., 2005, p. 928 et C.A., arrêt n° 116/2005, 30 juin 2005, R.W., 

2006-2007, p. 133. 
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Section VIII – Cohérence, principe d’égalité et de non-discrimination 

 Pour conclure, l’on soulignera ce qui à notre sens constitue la plus grosse erreur du 

législateur belge en matière des quatre infractions étudiées. Comme nous l’avons vu, la 

simple appartenance à une organisation terroriste n’est pas sanctionnée par le législateur 

pénal. Un élément matériel de participation aux activités de l’organisation est requis. Or, 

comment justifier cette différence de traitement entre les membres d’une organisation 

terroriste et ceux d’une association de malfaiteurs, d’un groupe raciste ou d’une 

organisation criminelle ? Une organisation terroriste constituerait-elle une infraction moins 

grave que les autres ou serait-elle moins menaçante qu’une autre de ces organisations 

illégales ? 

 La Cour constitutionnelle a déjà dû répondre à cette question. Elle avait alors 

considéré que rien ne s’opposait à une différence de traitement étant donné que les 

infractions étaient objectivement distinguables, que le but poursuivi était légitime et la 

mesure nécessaire333. 

 Nous rejoignons néanmoins Maria-Luisa Cesoni sur ce point334. Certes — et c’est 

précisément ce que nous avons tenté entre autres de mettre en évidence dans le cadre de ce 

mémoire —, ces trois infractions sont distinguables sur base d’éléments objectifs. 

Cependant, l’intention légitime du législateur semble être identique dans les trois cas : le 

démantèlement de ces organisations qu’elles soient de malfaiteurs, racistes, criminelles ou 

terroristes. Finalement, ce moyen nous semble au moins aussi — si pas plus — 

proportionné au degré de gravité de l’infraction de groupe terroriste qu’à celui des 

infractions d’association de malfaiteurs, de groupe raciste et d’organisation criminelle. 

 Nous concédons qu’il s’agit peut-être là de jouer sur les mots. En effet, pour 

démontrer que quelqu’un appartient à l’une de ces organisations illégales, il est nécessaire 

que cette personne ait extériorisé son appartenance. S’agit-il, dès lors, par le requis de 

participation aux activités de l’organisation terroriste, de rencontrer cette exigence qui se 

pose en pratique ? 

  

                                                 
333 C. Const., arrêt n° 89/2014, 12 juin 2014, Rev.dr.pén., 2015, liv. 1, p. 70 
334 M.L. Cesoni, « Principe d’égalité et de non-discrimination : un contrôle de constitutionnalité moins 

rigoureux en matière pénale ? », note sous C. Const., 12 juin 2014, arrêt 89/2014, Rev.dr.pén., 2015, pp. 87 

et 88. 
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CONCLUSIONS 

À Mesdames et Messieurs les lecteurs,  

 

Pour  

Les incriminations pour simple appartenance à une association de malfaiteurs, à un 

groupe raciste, à une organisation criminelle et à une organisation terroriste,  

 

Contre  

Leurs détracteurs, 

1° Exposé des faits pertinents pour la solution du litige :  

 Ce mémoire fut l’occasion de revenir sur quatre groupes illégaux qui présentent la 

particularité d’être accompagnés d’une incrimination pour simple appartenance.  

 Il s’agit de l’association de malfaiteurs, du groupe raciste, de l’organisation 

criminelle et de l’organisation terroriste.  

 En pratique, ces incriminations sont utilisées comme clefs d’accès à certaines 

méthodes d’enquête auxquelles le recours demeure limité, comme circonstances 

aggravantes d’autres infractions ou comme multiplicateur des chefs de poursuites.  Ainsi, 

elles permettent de placer sous écoute une personne soupçonnée d’appartenir à un groupe 

terroriste, de poursuivre quelqu’un non seulement pour le chef de détention illégale d’armes 

ou de drogue, mais pour celui d’appartenance à une organisation criminelle, ou d’inculper 

un individu d’association de malfaiteurs en plus de vol.  

 Rares sont les cas où une personne est poursuivie pour le chef unique 

d’appartenance à l’une de ces organisations. Cela s’explique de différentes manières. Tout 

d’abord, ce type d’investigations ne semble pas être la priorité du Ministère public qui 

préférerait consacrer ses efforts à la capture de plus gros poissons. Ensuite, nous n’aurions 

en outre pas les moyens d’appliquer strictement la loi et d’inculper vraiment toute personne 

appartenant à l’un de ces groupes. Et finalement, dans certains cas les preuves du dol 

viendraient à manquer.  
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2° Prétentions du concluant : 

 Nombreux sont ceux encore qui critiquent ces infractions. Leurs principaux 

arguments sont les suivants : incriminations redondantes ; non-respects de certaines libertés 

fondamentales telles que les libertés d’expression et d’association ; emprunt de criminalité 

et non-respect du principe de personnalité de la responsabilité pénale ; impossibilité de 

prouver une infraction composée d’un unique élément moral ; inopportunité de poursuivre 

les individus visés par ces infractions.  

 Nous voudrions convaincre le lecteur que ces auteurs ont tort de vouloir remettre en 

cause jusqu’à l’existence de ces infractions. 

3° Moyens invoqués à l’appui de la demande ou de la défense :  

 1 — Concernant la redondance des incriminations : les quatre premiers chapitres 

de ce mémoire furent l’occasion de voir en long et en large les similitudes et différences 

entre ces quatre infractions. Nous pouvons à présent affirmer avec certitude qu’il ne s’agit 

pas de groupes définis de manière identique et que cela se justifie, car ils ne s’attaquent pas 

aux mêmes cibles. Il n’en reste pas moins que les conséquences qu’elles permettent à 

l’occasion d’éviter relèvent toutes d’un degré de gravité tel qu’il est légitime d’employer 

les mêmes moyens afin de les affronter. 

 2 — Concernant le respect des libertés fondamentales : les libertés d’expression 

et d’association sont certes des droits fondamentaux de la plus haute importance, mais elles 

ne sont pas pour autant illimitées.  La Convention européenne des droits de l’Homme elle-

même envisage qu’elles souffrent à l’occasion de certaines exceptions pour autant que 

soient respectées trois conditions qui sont en l’occurrence rencontrées par les quatre 

incriminations en cause. Ces dernières sont en effet premièrement établies par une loi. 

Deuxièmement, le but qu’elles poursuivent (à savoir défendre la population contre des 

violences symboliques et physiques aux répercussions importantes sur la sécurité ou le 

sentiment de sécurité de la population) est légitime. Et finalement, permettant à leur humble 

mesure d’endiguer la propagation de la haine et la légitimation sociale d’actes illégaux, ces 

mesures s’avèrent nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis.  

 3 — Concernant le respect du principe de personnalité de la responsabilité 

pénale : malgré ce qui semble apparaître au premier regard, nous ne pouvons réellement 

parler d’emprunt de criminalité concernant les infractions traitées, car ce n’est pas 
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l’illégalité des actes du groupe qui ricoche sur tous ses membres, mais bien le soutien 

manifesté à des activités illicites qui est réprimé. Ainsi, le principe de personnalité de la 

responsabilité pénale est respecté. 

 4 — Concernant la particularité de n’impliquer qu’un élément moral : bien 

que les définitions légales d’appartenance à une association de malfaiteurs, à un groupe 

raciste et à une organisation criminelle n’impliquent qu’un élément moral, et qu’elles 

semblent ainsi indiquer que l’on attend du juge qu’il sonde les âmes, il s’avère qu’en réalité 

ce n’est pas le fait de se rallier à une opinion qui est concrètement poursuivie, mais bien le 

fait d’extérioriser d’une manière ou d’une autre son soutien à des activités illégales. 

Finalement donc, cet élément moral peut tout à fait être prouvé au travers d’éléments 

matériels bien qu’ils ne soient pas requis par l’incirmination.  

 5 — Concernant l’opportunité des poursuites : le droit pénal se targue de revêtir 

de nombreuses fonctions. On lui reconnaît volontiers un rôle symbolique, mais également 

une mission dissuasive, et des fonctions de prévention et de protection de la société, ainsi 

qu’un rôle rétributif. Or, ces objectifs semblent en grande partie atteints par les 

incriminations pour appartenance dont il est question.  Symboliquement, elles condamnent 

la soi-disant neutralité par abstention. On peut espérer qu’elles aient le pouvoir de dissuader 

certains caractères de soutenir de quelque manière que ce soit les organisations illégales en 

cause. S’attaquant à des comportements bien en amont de la réalisation des objectifs de ces 

associations criminelles, on ne peut nier que ces incriminations jouent un rôle préventif. 

Outre leur caractère préparatoire à d’autres infractions, ces comportements ont d’autres 

conséquences néfastes propres telles que principalement la propagation de la haine. Par 

l’incrimination de l’appartenance, le droit remplit bien sa fonction de rétribution.  

4 ° Demande quant au dispositif du jugement : 

Par ces motifs, 

Plaise à Mesdames et Messieurs les lecteurs de considérer que le législateur a, à juste 

titre, incriminé pareils comportements,  

Et vous ferez justice.  
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ANNEXE : 

L’association de malfaiteurs 

Chefs — art. 323 C. Pén. :  

Élément matériel - Former ou diriger une association de malfaiteurs. 

Élément moral - Dol général, c.-à-d. diriger une association volontairement, en 

ayant connaissance de son caractère criminel.  

 

Provocateurs — art. 323 C. Pén. : 

Élément matériel - Provoquer, faire du prosélytisme. 

Élément moral - Dol spécial, c.-à-d. agir ou parler dans l’intention de pousser 

des individus à commettre des infractions dans le cadre d’une 

association de malfaiteurs.  

Pourvoyeurs et receleur — art. 324 C. Pén. : 

Élément matériel - Fournir un logement, lieu de retraite et/ou de réunion 

(receleur) ; 

- Et/ou fournir des armes, munitions et instruments. 

Élément moral - Dol général, c.-à-d. venir en aide à une association 

volontairement, en ayant connaissance de son caractère 

criminel.  

 Participants simples — art. 324 C. Pén. : 

Élément matériel - Néant. Une participation effective aux crimes et délits 

perpétrés par l’association n’est en effet pas requise.  

Élément moral - Dol général, c.-à-d. avoir décidé de faire partie de l’association 

de malfaiteurs sciemment (en connaissance de cause) et 

volontairement (sans en être forcé). Il faut que l’individu ait 

décidé d’être membre de la bande en ayant connaissance — 

même partiellement — du caractère délictueux de 

l’association. 
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Le groupe raciste  

Membres — art. 22 de la loi du 30 juillet 1981 ab initio :  

Élément matériel - Néant. 

Élément moral - Dol général, c.-à-d. connaître le caractère raciste de 

l’organisation. 

Aides — art. 22 de la loi du 30 juillet 1981 in fine :  

Élément matériel - Apporter son concours à un groupe raciste. 

Élément moral - Dol général, connaître le caractère raciste de 

l’organisation. 

 

L’organisation criminelle 

Dirigeants — art. 324ter, §4 C. Pén. : 

Élément matériel - Diriger/Prendre des décisions contraignantes pour les 

membres d’une organisation criminelle sans subir de contrôle 

hiérarchique. 

Élément moral - Dol général, c.-à-d. diriger une organisation volontairement 

en ayant connaissance de son caractère criminel.  

Participants avec pouvoir décisionnel — art. 324ter, §3 C. Pén. : 

Élément matériel - Jouer un rôle actif de prise de décision au sein d’une 

organisation criminelle.  

Élément moral  - Dol général, c.-à-d. avoir agi sciemment et volontairement. Il 

faut que l’individu ait agi en ayant conscience du fait que sa 

participation contribue aux objectifs de l’organisation.  
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Participants actifs aux activités licites — art. 324ter, §2 C. Pén. : 

Élément matériel - N’importe quel(s) acte(s) positif(s) licite(s) qui soutien (nen) 

t les activités illicites d’une organisation criminelle. 

Élément moral - Dol général, l’individu doit être conscient d’une part du 

caractère criminel de l’organisation, et d’autre part du fait que 

par ses actes il contribue à ses objectifs.  

Participants passifs — art. 324ter, §1 C. Pén. : 

Élément contextuel - L’organisation doit avoir recours à l’une des méthodes citées 

par l’article 324ter, § 1 du Code pénal.  

Élément matériel - Néant. Une participation effective aux crimes et délits 

perpétrés par l’organisation n’est en effet pas requise. 

Élément moral - Dol général, c.-à-d. avoir décidé de faire partie de 

l’organisation criminelle sciemment et volontairement. 

L’individu inculpé doit avoir eu connaissance du caractère 

criminel de l’organisation et des méthodes utilisées. 

 

L’organisation terroriste 

Infraction terroriste — art. 137 C. Pén. : 

Élément matériel - Un des actes énumérés par l’article 137 du Code pénal.  

Élément moral Dol spécial : Ces actes doivent avoir été commis 

intentionnellement… 

- Dans le but d’intimider gravement une 

population ;  

- Ou de contraindre indûment des pouvoirs 

publics ou une organisation internationale à 

accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte ;  
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- Ou de gravement déstabiliser ou détruire les 

structures fondamentales politiques, 

constitutionnelles, économiques ou sociales 

d’un pays ou d’une organisation internationale. 

Élément contextuel L’acte posé doit par sa nature et son contexte porter 

gravement atteinte à un pays ou à une organisation 

internationale. 

Dirigeants — art. 140, §2 C. Pén. : 

Élément matériel - Diriger une organisation terroriste. 

Élément moral - Dol général, c.-à-d. diriger une organisation 

volontairement en ayant connaissance de son caractère 

terroriste. 

Participants — art. 140, §1 C. Pén. : 

Élément matériel - N’importe quel acte positif licite ou illicite qui 

soutient l’activité d’une organisation criminelle. 

Élément moral - Dol général, l’auteur doit avoir connaissance du fait 

que son acte contribuera à commettre un crime ou un 

délit, mais également du caractère terroriste de ce 

groupe.  

Recruteurs — art. 140ter C. Pén. : 

Élément matériel - Avoir convaincu quelqu’un de rejoindre les rangs 

d’une organisation terroriste ou de procéder à 

l’exécution d’une infraction terroriste. 

Élément moral - Dol général, le recruteur doit avoir agi volontairement 

et connu le caractère terroriste de l’acte qu’il a poussé 

à commettre ou du groupe qu’il a incité à rejoindre. 
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Voyageurs terroristes — art. 140sexies C. Pén. : 

Élément matériel - Entrer sur, ou quitter, le territoire belge. 

Élément moral - Dol spécial, voyager dans le but précis de commettre 

en Belgique ou à l’étranger une infraction terroriste ou 

de rejoindre une organisation terroriste. 

Fournisseurs de biens matériels et financiers — art. 141 C. Pén. : 

Élément matériel - Fournir un support matériel ou financier. 

Élément moral - Dol général, savoir que ce support sera utile (en tout 

ou en partie) à la perpétration d’infractions terroristes 

ou à la création ou au maintien d’un groupe terroriste. 

 


